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3URJUDPPH

A l’initiative de l’association ASPERT

Colloque  ASPERT'99

� � �HW�� � �RFWREUH�� � � �
&1 $ 0 ��� � � ��UXH�6DLQW�0 DUWLQ��� � � � � �3DULV

©�5 HFKHUFKH�SXEOLTXH�HW�VWUDWpJLH�GHV
ODERUDWRLUHV���SUDWLTXHV�HW�P pWKRGHV�ª

&H�FROORTXH�YLVH�j �IDLUH�OH�SRLQW�VXU�OHV�SUDWLTXHV�HW�OHV�RXWLOV
GHV�XQLWpV�GH�UHFKHUFKH�HW�GHV�ODERUDWRLUHV�SRXU�pODERUHU�OHXUV
VWUDWpJLHV�GDQV�XQ�FRQWH[ WH�GH�SURIRQGH�pYROXWLRQ�GX�V\ VWqP H
IUDQoDLV�GH�UHFKHUFKH�HW�GH�VHV�P RGHV�GH�ILQDQFHP HQW�

,O�V¶DGUHVVH�j �WRXWHV�OHV�SHUVRQQHV��GLUHFWHXUV�G¶XQLWpV�HW�GH
ODERUDWRLUHV�SXEOLFV�HW�XQLYHUVLWDLUHV��JHVWLRQQDLUHV�GH�OD
UHFKHUFKH��LQWpUHVVpHV�j �P LHX[ �FRP SUHQGUH�OHV�G\ QDP LTXHV�GX
V\ VWqP H�GH�UHFKHUFKH�HW�j �UpIOpFKLU�DX[ �GpP DUFKHV�QRYDWULFHV
TX¶HOOHV�DSSHOOHQW�

$ �OD�IRLV�SURIHVVLRQQHO�HW�DFDGpP LTXH��FH�FROORTXH�SULYLOpJLHUD
O¶DSSURFKH�DX�QLYHDX�P LFUR��ODERUDWRLUHV�HW�XQLWpV�GH�UHFKHUFKH��HW
V¶LQWpUHVVHUD�DX[ �DOOHUV�HW�UHWRXUV�HQWUH�SUDWLTXHV�HW�P pWKRGHV�

Avec le soutien du CNAM, du CNRS, de l'INRA, de l'INSERM,
de l'IRD, du Ministère de l'Aménagement du territoire et de

l'Environnement, de l'OST et de la revue /D�5HFKHUFKH.
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3URJUDP P H�GX�P DUGL�� � �RFWREUH�� � � �

� 09h00 – 09h30 Accueil des participants
� 09h30 – 09h45 Mot de bienvenue : L. Paye-Jeanneney (CNAM), R. Barré

(OST-CNAM). Objectifs du colloque– programme des travaux

0 DWLQ
6HVVLRQ�� �±�1 RXYHOOH�GRQQH�HW�HQMHX[ �SRXU�OHV�ODERUDWRLUHV

$QLPDWHXU�� M. Godet (CNAM).
09h45 – 12h30, avec pause de 11h00 à 11h20
R. Barré (OST-CNAM), D. Foray (Paris IX-CNRS), et P. Tambourin (Génopôle)

- Le nouveau contexte concurrentiel des laboratoires publics – aux plans financier,
réglementaire et juridique (propriété intellectuelle) – opportunités et contraintes
- La tension entre dynamique interne de la recherche et « programmation » : le
modèle français comme forme hybride et entre modèle hiérarchique et modèle de
compétition scientifique
- La problématique de la définition et de la mise en œuvre d'une stratégie pour les
laboratoires publics
- La situation de laboratoires universitaires dans le monde anglo-saxon

$ SUqV�P LGL
6HVVLRQ�� �±�6WUDWpJLHV�GHV�ODERUDWRLUHV���pFKDQJHV�VXU�OHV�SUDWLTXHV

$QLPDWHXU�� O. Postel-Vinay (La Recherche)
14h00 - 14h30
Introduction : la diversité des profils des laboratoires (présentation synthétique de
deux études)
P. Larédo (CSI), J-M Schwartz (CNRS)

VHVVLRQ�� D����OHV�ODERUDWRLUHV�HW�OHXUV�VWUDWpJLHV���P LVH�HQ�SUDWLTXH
14h30-16h00
M. Dormont (CEA), L.-A. Gérard-Varet (EHESS), H. Van-Damme (CNRS)
- Conception et mise en œuvre d'une stratégie au niveau du laboratoire.

16h00-16h20 Pause

6HVVLRQ�� E���/ D�SHUFHSWLRQ�HW�OHV�DWWHQWHV�GHV�DXWUHV�DFWHXUV�YLV�j �YLV�GHV
ODERUDWRLUHV
16h20-18h00
E. Andreta (Commission européenne - DG XII), M. Combarnous (Bordeaux I),
E. Jolivet (INRA), B. Lesaffre (Ministère de l’Environnement)

- Le point de vue des financeurs « externes » (régions, Commission
européenne, industrie…) et des responsables « internes »
(directions d'organismes, exécutifs universitaires…)
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3URJUDP P H�GX�P HUFUHGL�� � �RFWREUH�� � � �

0 DWLQ
6HVVLRQ�� �±�2 XWLOV�HW�P pWKRGHV�G
XQH�GpP DUFKH�VWUDWpJLTXH���GHP DQGHV�HW
RIIUHV

$QLPDWHXU�� R. Barré (OST-CNAM)
09h00-09h30
Introduction : synthèse des deux premières sessions – les facteurs de la capacité
stratégique des laboratoires
P.-B. Joly (INRA), L. Esterle (INSERM)

VHVVLRQ�� D�±�' HV�RXWLOV�SRXU�OD�P LVH�HQ�° XYUH�GHV�GpP DUFKHV�VWUDWpJLTXHV�GHV
ODERUDWRLUHV
09h30-11h20
P. Croset (Breggs Consultants), P . Larédo (CSI), O. Philipe (INRA)
- La démarche d'audit
- L'analyse du positionnement d'un laboratoire
- Les démarches de prospective stratégique

11h20-11h40 Pause

VHVVLRQ�� E����/ HV�EHVRLQV�GHV�ODERUDWRLUHV�HW�OD�IRUP DWLRQ�GHV�UHVSRQVDEOHV��
/ H�ELODQ�GHV�SROLWLTXHV�GH�JHVWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�KXP DLQHV�HW�GH�IRUP DWLRQ
11h40-13h00
N. Aballea (CNRS), C. Ngo (CEA), M-C. Rolland (INRA), F. Souyri (INSERM)

$ SUqV�P LGL
6HVVLRQ�� �±�' HV�SLVWHV�SRXU�O
DYHQLU

VHVVLRQ�� D�±�/ HV�ODERUDWRLUHV�HW�OHV�FKDQJHP HQWV�GH�OD�UHODWLRQ�VFLHQFH�±
VRFLpWp
14h30-15h30
M.  Callon (CSI), D. Foray (Paris IX-CNRS)
- La construction d'un nouveau 'contrat social' entre la recherche publique et la
société est aussi l'horizon de la stratégie des laboratoires.

VHVVLRQ�� E�±�7DEOH�URQGH���FRQFOXVLRQV�HW�UHFRP P DQGDWLRQV
15h30-17h00
E. Landais (INRA), P. Papon (OST), O. Postel-Vinay (/D�5HFKHUFKH), P. Séchet
(IRD)
- Conclusions et recommandations - les réformes jugées nécessaires pour permettre
le développement des démarches stratégiques « à la base ».
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&RP LWp�GH�SURJUDP P H

3UpVLGHQW��
Rémi Barré, OST-CNAM

0HPEUHV��
Michel Callon, CSI-Ecole des Mines
Dominique Foray, Paris IX-CNRS
Michel Godet, CNAM
Pierre-Benoît Joly, INRA
Jean-Louis Picqué, CNRS
Olivier Postel-Vinay, La Recherche
Françoise Souyri, INSERM

&RP LWp�G¶RUJDQLVDWLRQ��DVVRFLDWLRQ�$63( 5 7�

3UpVLGHQW��
Patrick Séchet, IRD, Président d’ASPERT

0HPEUHV��
Jean-Pierre Broyart, CNRS
Martine Carisey, CNRS et OST
Catherine Courvalin, Min. Environnement
Claude Jacquet, INSERM
Paul Jamet, INRA
Myriam Leveugle, ECRIN
Marie-Paule Payre, CNE

ASPERT est une association d’échanges et de réflexion sur l’analyse
stratégique, la prospective et l’évaluation de la recherche et de la technologie, créée
par des chercheurs et ingénieurs impliqués dans la gestion de la recherche. Elle se
propose de rassembler ceux qui, dans le champ de la recherche et de la
technologie, s’intéressent à :

n promouvoir la prospective, l’évaluation et l’analyse stratégique ;

n développer les pratiques, les outils et les méthodes ;

n confronter les expériences des multiples acteurs de la recherche et du
développement ;

n participer aux débats d’idées sur le sujet.

ASPERT, 7 place Pinel - 75013 PARIS ($VSHUW#FOXE�LQWHUQHW�IU)
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5HOHYp�GH�FRQFOXVLRQV
/ H�UHOHYp�GH�FRQFOXVLRQ�D�pWp�DGUHVVp�HQ�QRYHPEUH�� � � � ��SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH�j �O
HQVHPEOH
GHV�SDUWLFLSDQWV�DX�&ROORTXH�

Colloque ASPERT©99 : 12 ± 13 octobre 1999 au CNAM à Paris
Recherche publique et strat� gies des laboratoires :

pratiques et m� thodes

� �� 6HVVLRQ�� �±�1 RXYHOOH�GRQQH�HW�HQMHX[ �SRXU�OHV�ODERUDWRLUHV��
/H�QRXYHDX�FRQWH[WH�FRQFXUUHQWLHO�GHV�ODERUDWRLUHV�SXEOLFV�HW�OD�SUREOpPDWLTXH�GH�OD
GpILQLWLRQ�HW�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�VWUDWpJLHV�SRXU�OHV�ODERUDWRLUHV�SXEOLFV�
L'analyse du nouveau contexte tr� s concurrentiel dans lequel se trouve aujourd'hui
plong� e la recherche publique a permis de souligner l'importance d'un certain
nombre de facteurs tels que :

� le facteur temps dans le repositionnement de la recherche publique :
il y a lieu de s'interroger sur la capacit�  de r� action face aux � volutions
rapides du moment, face aux sollicitations de plus en plus nombreuses de
l'industrie,

� la globalisation de la recherche mais aussi de l'enseignement
sup� rieur : les techniques de communication, essentiellement avec
l'arriv� e d'Internet, accroissent les � changes et leur rapidit�  et favorisent
les collaborations par exemple au sein d'entit� s virtuelles,

� la mont� e de la sous-traitance de la recherche et la logique de
service : on observe une augmentation tr� s importante des financements
industriels, mais aussi des financements europ� ens,

� l'approche multidisciplinaire, les coop� rations transdisciplinaires
(l'approche « SUREOHP� VROYLQJ ») : on assiste à un partage accru des
connaissances mais � galement à la privatisation de la base de
connaissance avec un rapprochement de la recherche et du march� , ce
qui se traduit par une orientation de  plus en plus prononc� e de la
recherche vers les applications,

� la mobilit�  des comp� tences, des individus, des institutions : les
chercheurs doivent-ils devenir des entrepreneurs ou confier à des
sp� cialistes le soin de valoriser leurs r� sultats de recherche ?

� les droits et devoirs des laboratoires dans les contrats : parmi les
probl� mes qu'entraîne ce nouveau contexte, on s'interroge sur la mani� re
d'assurer la traçabilit�  des recherches, sur les moyens n� cessaires pour
une protection efficace de la propri� t�  intellectuelle et industrielle.

©  / ¶HQVHP EOH� GHV� FKDQJHP HQWV� pYRTXpV� QpFHVVLWH� GHV� UpIRUP HV�� GHV
WUDQVIRUP DWLRQV��GHV�P RGLILFDWLRQV�GHV�VWDWXWV�P DLV�DXVVL�XQH�UpHOOH�pYROXWLRQ
GHV�P HQWDOLWpV�
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� �� 6HVVLRQ�� �±�6WUDWpJLHV�GHV�ODERUDWRLUHV���pFKDQJHV�VXU�OHV�SUDWLTXHV

6HVVLRQ��D���/HV�ODERUDWRLUHV�HW�OHXUV�VWUDWpJLHV���PLVH�HQ�SUDWLTXH��&RQFHSWLRQ�HW
PLVH�HQ�°XYUH�G�¶XQH�VWUDWpJLH�DX�QLYHDX�G¶XQ�ODERUDWRLUH�
Les exposés et débats ont permis de souligner :

� une stratégie prégnante : aujourd’hui, les laboratoires se doivent
pour la plupart, d’entretenir des relations avec l’industrie et avec les
bailleurs de fonds qui demandent des recherches finalisées,

� une stratégie sous-jacente : le positionnement scientifique, face à
l’évolution des sciences, face à l’évolution d’une discipline,

� le besoin de nouvelles compétences : pour assurer la protection
intellectuelle, la conduite de projet et la valorisation des recherches, le
besoin de  nouvelles compétences, mais aussi de nouveaux métiers de la
recherche, se fait jour,

� la nécessité d’atteindre une taille critique pour réaliser les
intégrations indispensables : l’approche transdisciplinaire fait appel en
particulier à la fédération de compétences nouvelles, à la mise en place de
réseaux  pour atteindre la taille critique nécessaire,

� l’explicitation d’une stratégie comme rôle du Directeur de laboratoire
ou unité : dans ce contexte, on constate que la communication devient un
élément important de la stratégie des laboratoires.

6HVVLRQ� �E� �� /D� SHUFHSWLRQ� HW� OHV� DWWHQWHV� GHV� DXWUHV� DFWHXUV� YLV�j�YLV� GHV
ODERUDWRLUHV�� /H� SRLQW� GH� YXH� GHV� ILQDQFHXUV� ©�H[WHUQHV�ª� �UpJLRQV�� &RPPLVVLRQ
HXURSpHQQH�� PLQLVWqUHV�� LQGXVWULH«�� HW� GHV� UHVSRQVDEOHV� ©�LQWHUQHV�ª� �GLUHFWLRQV
G
RUJDQLVPHV��H[pFXWLIV�XQLYHUVLWDLUHV«��
Les intervenants ont souligné :

� l’importance accrue des financements externes (Industries, Europe,
…),

� une attente nouvelle de la part des responsables internes
(départements scientifiques, direction générale d’organisme, tutelles
universitaires),

� le changement de rôle des laboratoires : de clients, les laboratoires
sont devenus des partenaires : de la Commission européenne, du MATE,

� tout cela ne fait d’ailleurs que traduire l’émergence du mode-2 de
recherche.

et ils se sont interrogés, en particulier sur :
� la manière dont les directions générales pilotent les unités de

recherche, lesquelles disposent désormais d’une large autonomie
financière,

� la cohabitation, au sein des unités de recherche, entre les chefs de
projet et les directeurs de ces mêmes unités.
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� �� 6HVVLRQ�� �±�2 XWLOV�HW�P pWKRGHV�G
XQH�GpP DUFKH�VWUDWpJLTXH���GHP DQGHV�HW
RIIUHV

6HVVLRQ��D�±�'HV�RXWLOV�SRXU�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GHV�GpPDUFKHV�VWUDWpJLTXHV�GHV
ODERUDWRLUHV��/D�GpPDUFKH�G
DXGLW��/
DQDO\VH�GX�SRVLWLRQQHPHQW�G
XQ�ODERUDWRLUH��/HV
GpPDUFKHV�GH�SURVSHFWLYH�VWUDWpJLTXH��
La notion de laboratoire dans la réalité recouvre une grande diversité de situations : il
peut être vu comme un collectif humain ou comme une entité administrative, le mode
de création dépend du contexte, la tutelle est parfois multiple, etc. Sa stratégie est
liée à sa marge de manœ uvre.

L’audit de laboratoire aide à formaliser et à positionner le projet collectif, au delà de
la somme des stratégies individuelles.

Une démarche d’analyse stratégique au niveau des laboratoires doit prendre en
compte à la fois une dynamique interne et des contraintes externes. Une
segmentation scientifique des activités est nécessaire pour procéder à l’analyse
croisée des différentes logiques (de partenariat, institutionnelle et scientifique) qui
coexistent.

6HVVLRQ��E����/HV�EHVRLQV�GHV�ODERUDWRLUHV�HW�OD�IRUPDWLRQ�GHV�UHVSRQVDEOHV��/HV
SROLWLTXHV�GH�JHVWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�KXPDLQHV�HW�GH�IRUPDWLRQ��
La formation des directeurs de laboratoire à la démarche stratégique est un objectif
institutionnel. Elle est faite par petits groupes, s’appuie sur la méthode de
segmentation et repose sur une étude de cas. Elle s’inscrit dans un ensemble plus
large visant à mieux faire connaître la politique de l’institution et ses procédures
administratives.

La fonction de directeur d’unité doit être reconnue dans les organismes et doit
s’insérer dans la trajectoire professionnelle des agents concernés.

La limitation de la durée de vie des unités de recherche dans certains organismes
pose le problème de la capitalisation d’expérience, partiellement résolu grâce à
l’existence de réseaux qui font vivre les savoirs.

� ��6HVVLRQ�� �±�' HV�SLVWHV�SRXU�O
DYHQLU

6HVVLRQ��D�±�/HV�ODERUDWRLUHV�HW�OHV�FKDQJHPHQWV�GH�OD�UHODWLRQ�VFLHQFH�±�VRFLpWp
�/D�FRQVWUXFWLRQ�G
XQ�QRXYHDX��FRQWUDW�VRFLDO��HQWUH�OD�UHFKHUFKH�SXEOLTXH�HW�OD
VRFLpWp��XQ�PRWHXU�GH�OD�VWUDWpJLH�GHV�ODERUDWRLUHV��
La modification de la relation science-société répond à une évolution historique de la
recherche qui donne au laboratoire une position centrale, car :
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� le niveau des organismes perd de son importance : avec la montée
en puissance à la fois de l’Europe et des régions, les laboratoires
deviennent plus visibles,

� après une période d’isolement, la recherche s’ouvre à nouveau au
public : par le biais de la médiatisation et sous l’effet par exemple de
l’intervention des associations de patients dans les recherches sur les
maladies qui les touchent.

L’analyse des rapports entre les laboratoires et la société doit alors s’analyser selon
les quatre perspectives de marché, de politique, d’éthique et de rapport à
l’environnement.

Malgré cette évolution de son contexte, la recherche présente deux invariants qui
tiennent à :

� sa spécificité : caractérisée par une certaine distance vis-à-vis des
activités de production et de service,

� et à sa dimension publique : la connaissance est un bien public et,
dans le mode-2, l’Etat doit continuer à financer de la recherche.

6HVVLRQ��E�±�&RQFOXVLRQV�HW�UHFRPPDQGDWLRQV��4XHOOHV�UpIRUPHV�MXJpHV
QpFHVVDLUHV�SRXU�SHUPHWWUH�OH�GpYHORSSHPHQW�GHV�GpPDUFKHV�VWUDWpJLTXHV��j�OD
EDVH��"��
La pertinence nouvelle du niveau laboratoire en tant qu’entité stratégique suppose :

� un renforcement de sa capacité stratégique : il y a alors des
questions importantes de durabilité, de masse critique et d’autonomie qui
se posent,

� une bonne articulation avec le niveau supérieur : qui conserve son
propre rôle stratégique structurant, notamment sur un plan normatif et
aussi en termes de partenariat.

Pour s’adapter à cette nouvelle donne, il convient d’améliorer la réactivité du
système de recherche, qui repose sur les laboratoires :

� en leur donnant des marges de manœ uvre : par une meilleure
autonomie, avec l’accès aux moyens et une plus grande liberté
contractuelle,

� et en favorisant une nouvelle organisation : avec des équipes plus
petites, susceptibles de se réorienter plus facilement, mais aussi avec des
structures fédératives permettant des collaborations interdisciplinaires.

Une réhabilitation de la fonction de prospective, la réforme des systèmes
d’évaluation et la nécessité de développer de nouveaux métiers liés à la propriété
intellectuelle et aux transferts ont aussi été évoqués.

© 8 Q� pTXLOLEUH� UHVWH� j � WURXYHU� HQWUH� OD� WHQGDQFH� GX� ©�SUREOHP � VROYLQJ�ª � HW� OH
U{ OH�IRQGDP HQWDO�GH�OD�UHFKHUFKH�SXEOLTXH�VXU�OH�ORQJ�WHUP H�� ,O�\ �D�Oj �XQ�HQMHX
P DMHXU�SRXU�OHV�RUJDQLVP HV�
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1RWHV�GH�VpDQFHV
&HV�QRWHV�GH�VpDQFHV��SULVHV�SDU�O
XQ�GHV�PHPEUHV� GX� FRPLWp� G
RUJDQLVDWLRQ�� Q
RQW� SDV� pWp
YDOLGpHV�SDU�OHV�LQWHUYHQDQWV�
/ HV�LQWHUYHQWLRQV�GHV�FRQIpUHQFLHUV�ORUV�GHV�GpEDWV�HW�GHV�DXGLWHXUV� GHSXLV� OD� VDOOH� RQW� pWp
YRORQWDLUHPHQW�SUpVHQWpHV�GH�PDQLqUH�DQRQ\ PH�
/ HXUV�SURSRV�QH�VDXUDLHQW�rWUH�FLWpV�VDQV�DXWRULVDWLRQ�H[ SUHVVH�

MARDI 12 OCTOBRE 1999

� � �+ �� � ���� � �+ �� � �� �$ FFXHLO

v 0 RW�GH�ELHQYHQXH�� Gérard Kuhn (CNAM)

Bienvenue et bon colloque. Au nom de Mme L. Paye-Jeanneney (CNAM), je vous
souhaite la bienvenue. Le CNAM va bientôt réouvrir son Musée et réaffirmer sa
présence sur le créneau de la recherche et du partenariat. Le CNAM est engagé sur
5 métiers :

� Les métiers de l’entreprise et du travail
� Les métiers de l’environnement
� Les métiers de l’informatique
� Les métiers de la santé,
� Les métiers des technologies industrielles.

La présence du CNAM à St-Cyr l’école et aussi des plates-formes technologiques
dans la plaine St-Denis. Toute cette installation à St-Denis s’inscrit dans un
partenariat avec les établissements du NE de Paris. Nous avons aussi une école
doctorale.

Nous nous réjouissons du choix de ce lieu pour ce colloque. Le Ministre de la
Recherche, M. Claude Allègre, viendra lancer à midi la semaine de la science dans
les locaux rénovés du CNAM. Bon colloque à tous.

v 2 EMHFWLIV�GX�FROORTXH�±�3URJUDP P H�GHV�WUDYDX[  : R. Barré (OST-CNAM)

Ce colloque est organisé par l’association ASPERT, une association issue d’un
séminaire que j’anime ici au CNAM, les mercredis soirs « Prospective et évaluation
de la recherche et de la technologie ».

Ce colloque n’aurait pas pu avoir lieu sans le soutien des organismes qui nous ont
aidé financièrement : CNRS, INRA, IRD, CNAM, OST, de la revue La Recherche. Je
salue les orateurs qui ont bien voulu contribuer à nos travaux sur le plan scientifique
et ceux qui nous ont aidé sur le plan de l’organisation matérielle.

Nous sommes fondamentalement ici entre collègues. Nous nous connaissons
presque tous et ce colloque est une occasion pour échanger, ici, dans ce lieu
académique.
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L’idée majeure est de s’intéresser à l’échelle du laboratoire, du collectif de base
significatif de l’activité de recherche. Souvent, à bien des égards, cette entité qu’est
le laboratoire est invisible ! En termes de budget, de gestion du personnel on parle
souvent des institutions, peu de laboratoires.

Ce colloque vise à faire le point sur les pratiques et les outils des unités de recherche
et des laboratoires pour élaborer leurs stratégies dans un contexte de profonde
évolution du système français de recherche et de ses modes de financement.

L’autre mot clé est donc stratégie ! Ce matin, le contexte. Cet après-midi, les
différents acteurs. Demain les outils et méthodes d’une démarche stratégique et
enfin, des pistes pour l’avenir.

6HVVLRQ�� �±�1 RXYHOOH�GRQQH�HW�HQMHX[ �SRXU�OHV�ODERUDWRLUHV

� � �+ �� � �� �� � �+ �� � Rémi Barré (OST-CNAM), Dominique Foray (Paris IX-CNRS),
Pierre Tambourin (Génopôle), Ben Martin (SPRU, Université du Sussex, Royaume-
Uni)
/H�QRXYHDX�FRQWH[WH�FRQFXUUHQWLHO�GHV�ODERUDWRLUHV�SXEOLFV�HW�OD�SUREOpPDWLTXH�GH�OD
GpILQLWLRQ�HW�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�VWUDWpJLHV�SRXU�OHV�ODERUDWRLUHV�SXEOLFV�
$QLPDWHXU���0��*RGHW��&1$0�

3LHUUH�7DP ERXULQ��

Trois parties distinctes : les trois révolutions en biologie depuis trente ans, la
problématique et les réponses institutionnelles à ces enjeux avant d’analyser les
conséquences :

� Apparition d’outils nouveaux très performants : une phrase de 4 lettres,
reconnue, coupée, isolée et resituée dans un autre contexte. On peut ainsi
décrire le vivant mais on passe du descriptif au fonctionnement des êtres
vivants. Un gène transféré d’une bactérie : passer d’une « purification » à
la compréhension de l’expression d’un gène. La DGRST a mobilisé la
communication scientifique avec de gros moyens sur de nouvelles façons
de faire de la recherche. Le CNRS s’est approprié très vite ces nouvelles
technologies. L’INSERM a pris alors 5 à 10 ans de retard ; en effet, la
culture médicale a eu du mal à intégrer ces nouvelles techniques. A
l’INRA, les généticiens n’ont pas franchi cette étape ; à l ‘INRA il va donc
falloir franchir les 2 étapes d’un coup !

� L’étape industrielle : le monde industriel s’intéresse à la biologie qui est
devenue un enjeu industriel. En France, quelques très grandes industries
ont intégré l’évolution, mais l’enjeu des « VWDUW�XS » n’a pas été compris !
Moins de 4000 emplois là où il devrait y en avoir 30 000 ! Donc un très
grand retard.
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� La biologie �  grande � chelle : les robots, l'automatisation, les technologies
informatiques pour traiter en parall� le les donn� es. L'� ch� ance fix� e en
1994 sera en fait 2001-2002. Les d� marches des laboratoires sont remises
en cause. Trois r� ponses en France :

- Installer des grands laboratoires de s� quen� age, coupler chimie-
biologie, fonction biologie-produits, ¼

- Les GIP avec la recherche publique,
- Le concept de g� nop� le (Evry) : un cahier des charges tr� s pr� cis,

recherche de qualit� , lieu d'enseignement pour r� fl� chir aux
cons� quences pour les laboratoires. Quelles cons� quences et
comment se repositionner ? Comment r� organiser les recherches ?
Comment se positionner dans les r� seaux europ� ens ? Avoir une
approche tr� s multidisciplinaire : des cultures et des langages
diff� rents ; aux USA, on construit des laboratoires où se c� toient
des scientifiques de toutes cultures. Enfin, la valorisation de la
recherche et le transfert vers l'industrie, tout particuli� rement en
biologie. Les d� lais sont tr� s courts ; le temps mis �  r� gler nos
probl� mes est toujours tr� s d� favorable !

' pEDW

 -  Les emplois, on en parle depuis longtemps et on a cru que ce secteur n'� tait pas
porteur ! 30 000 emplois, des emplois de tr� s haut niveau. C'est beaucoup plus que
les d� partement SDV du CNRS, que l'INRA, l'INSERM, ¼  Aux USA, les grands
trusts ont fait leur r� volution biologique dans les ann� es 1980. Nous avons une
bonne recherche mais un secteur industriel qui n'a pas fait sa r� volution dans ce
domaine.

La valeur absolue est int� ressante, mais la d� riv� e est n� gative ! Sur les 75
mol� cules innovantes d� couvertes ces derni� res ann� es, la France en a produit une
et les USA 65 ! Ces grands trusts drainent des capitaux tr� s importants. Il y a l�  un
vrai probl� me.

- Il y a en France des contextes sp� cifiques ! Le d� bouch�  professionnel des
doctorants, le d� ficit de « VWDUW�XS » ! Il ne faut pas confondre chercheurs et
entrepreneurs ! Dans notre pays les cr� ateurs sont souvent des ch� meurs ! La
simulation de cr� ation d'entreprises par des chercheurs bute sur le statut du
chercheur. La meilleure s� curit�  pour le chercheur est sa comp� tence !

- Le g� nop� le est aussi un « concentr�  » de tout ce qui change ! Concernant la
constante de temps, il faut aussi voir quand on d� cide de l'� volution ! Donc, la
question du « WLPLQJ » : se repositionner, pratiquer l'interdisciplinarit�  vraie ! Bref,
c'est d� j�  demain.

- les chercheurs doivent-ils devenir des entrepreneurs ? Ne doivent-ils pas plut� t
entrer en contact avec ceux qui peuvent, qui savent valoriser leur id� es ?

- il y a donc eu un moment de d� sorganisation, avec une r� ponse de type
« bioavenir ».
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- l'AFM (t� l� thon) a compris que sans un effort consid� rable (r� aliser la cartographie
du g� nome) on n'arriverait pas �  isoler les g� nes voulus ! Sans cette volont�  on
aurait rien fait car on a eu peur de supprimer les voies traditionnelles de la
recherche.

' RP LQLTXH�) RUD\ ��

Les laboratoires publics dans l'� conomie de march�  fond� e sur la connaissance.

� Les laboratoires et les autres sources de connaissances : la production de
connaissances est une fonction plus largement distribu� e qu'on ne le
pensait. Remise en cause et prise en compte des usagers des r� sultats de
la recherche ; les laboratoires doivent s'ins� rer dans ces r� seaux de
connaissance ou les cr� er de toute pi� ce.

� La croissance des services de recherche des entreprises : un des th� mes
des travaux de l'OCDE ; le recours au march� , aux services externes, la
flexibilit� . Les logiques de la collaboration ont chang�  ; les contrats de
recherche, la sous-traitance, ¼  Cela pose des probl� mes strat� giques
pour la recherche publique. Jusqu'où aller dans la recherche sous contrat
avec l'industrie ? Quelle flexibilit�  dans les laboratoires pour r� pondre aux
sollicitations des industries ? Les moyens limit� s des ressources publiques
et les financements priv� s des industries qui ont besoin des ressources
publiques.

� La privatisation de la base de connaissance : on a un rapprochement
singulier entre la recherche et le march� . On peut prendre des brevets sur
des objets pour lesquels on n'en prenait pas auparavant. D� poser des
brevets tr� s larges. Le comportement marchant des laboratoires face aux
espaces libres sans interf� rences � conomiques. On d� bouche sur des
licences exclusives. Quelle place pr� server pour la recherche publique ?
Quelle participation face �  ces privatisations ? Quelle rationalit�  face �  la
prise de brevets ? Comment exploiter les privatisations ?

� La mont� e des coop� rations et des consortia : le choix strat� gique
incontournable est celui de la coop� ration ; c'est une r� ponse essentielle ;
Cf. projet europ� en « COLINE » : � tude de consortia europ� ens qui a
montr�  la cr� ation d'espaces semi-publics, partage des connaissances, co-
� volution des attitudes ; mais rien n'est d� termin�  �  l'avance et cela
constitue un enjeu de strat� gie sur la mani� re de faire de la recherche en
collaboration : comment coop� rer ? Quelles bonnes pratiques mettre en
ú uvre ?

� Les laboratoires et la « nouvelle � conomie » : je ne crois pas �  la
« nouvelle � conomie » ; comment cependant les chercheurs peuvent-ils
g� rer ces coop� rations, ces communications au sein des r� seaux ? Un
ensemble de probl� mes que les laboratoires doivent g� rer. Le « ERRP
UDQJ » digital ! Il n'y a pas que la recherche pour produire des
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connaissances et la recherche publique doit se positionner dans cet
ensemble.

' pEDW

- Les réseaux de la connaissance : quelle place pour l’homme ? Lire avant de
publier ! Les restrictions de publication pour les chercheurs des entreprises. Pour
copier il faut savoir lire ! Il y a une certaine contradiction entre publication et
restrictions de publication. Concernant les brevets, il faut déposer tout, pour se
protéger de tout ! Les comportements de piratages existeront encore demain ! Il faut
garder les règles de déontologie car des dérapages existeront.

- les chercheurs ont besoin de publier ce que les entreprises refusent. $�SULRUL on
pense que le problème est insoluble ! Or ce n’est pas vrai. Dans les consortia
européens, les chercheurs arrivent à concilier ces deux contraintes ; mais les
pratiques des licences exclusives compliquent le problème.

- je me retrouve dans cet exposé. Deux questions : le rôle du citoyen, qu’on a trop
négligé, et les nouveaux métiers pour lesquels nous devons répondre très vite. Pour
les brevets en science du vivant, nous manquons actuellement de spécialistes.

- l’expression « économie de marché fondée sur la connaissance » ; tous les mots
pèsent. Il y a négociation, donc transfert de propriété. Autre point : tout ceci ne va
pas de soi ! Ce n’est pas une évidence d’action ! Certes, nous allons avancer ainsi,
l’importance de l’évolution est reconnue mais elle est très problématique ! On se
trouve face à des configurations complexes mais qui sont les seules qui nous
permettront de sortir de la complexité des situations.

- je voudrais insister sur la notion de chercheurs – créateurs d’entreprises : Claude
Allègre a fait voter la loi du 12 juillet 1999 : possibilités juridiques et créations
d’incubateurs … Beaucoup de choses sont sorties des cartons et il faut le faire
savoir.

- Prenons deux exemples : le laser et le walkman ; sans les travaux d’A.Kastler il n’y
aurait pas eu de lasers ! On ne peut breveter la recherche à long terme. Le walkman,
c’est l’étude d’un marché avec une miniaturisation à la clé ; là, il y a des brevets à
prendre.

- d’accord également sur tous ces points : recherche de base pure, recherche
appliquée et développement et la recherche orientée vers l’utilisation, vers les
applications.

Trois points : le statut du chercheur ou celui de l’organisme de recherche ; il y a plus
à dire. La relation recherche-industrie, il faut aller plus loin. Enfin, l’association : trois
catégories :

� le type « téléthon », association citoyenne,
� la production de connaissance par exemple dans le domaine de

l’environnement,
� association de type «�VWDUW�XS ».
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Par rapport à la sous-traitance des recherches de l’industrie : aux USA, les industries
sous-traitent vers des privés ou des structures DG� KRF, différentes de la structure
universitaire alors qu’en France elles sous-traitent vers le public sans prendre en
compte la totalité des coûts (salaires des permanents par exemple).

Remarque en matière de choix : le téléthon a conduit à des approches nouvelles. Au
CNRS, on a regretté une telle concentration de moyens entre les mains d’une
association !

- l’un des problèmes est que les EPST n’ont pas les moyens nécessaires en matière
de gros investissements ; par exemple, comme au MaxPlank Institute. Il faut modifier
le budget des organismes si on veut avancer ! Il y a des discussions de défense
entre disciplines, au sein des disciplines : les uns prennent tous les budgets, etc.
Enfin, le statut des chercheurs est-il bien adapté aux évolutions de la recherche
moderne ?

- on assiste à une montée gigantesque des financements industriels. Aux USA, on a
su mettre les interfaces voulues et en France on n’a pas la qualité de ces interfaces.

- en France, la recherche publique a largement contribué à renforcer la recherche
industrielle ; c’est une aide considérable qui se développe sous d’autres formes
aux USA.

%HQ�0 DUWLQ��

Challenges facing directors of UK research intitutes

A narrative of last week happened …

Background context + Key issues :

1. Changing social contract for science : 1945-1990 : the Vannevar Bush Social
contract ; state/society has more specific expectations of what science should
yield in return for public funding – L�H� useful knowledge and skills. 1993 – UK
white paper « realising our potential » : aim = better exploitation of the science
base : interact with users, production  of useful knowledge

2. funding + growing competition : growing competition (new universities) failing
success rates. Shift from annual year finding to competition. Growing variety of
« non-traditional » funding resources. Poor state of university infrastructure.

3. SPRU – JIF - BID : mode 2 research needs for very different type of building. 3
main components : scientific rationale, business case + optional apraisal,
design + costings – design team –focus groups, negotiations, cost ceiling.
Completing the proposal –re/drafting, chasing others, meetings, … last minute
problems, …

4. Accountability and Evaluation : RAE : discipline-based panels assess
submissions from University departments, consider strategy, research
environment, income, students, 4 publications per researcher, rank
department on 7-point-scale, …
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5. Personnel : growing pressure on staff – more teaching, more pressure on
research, more competition, more administration/bureaucracy, … how to
maintain morale, motivation, … ?

6. Research : pressure from RAE, funding agencies + government, users, …
Problems of ‘herding cats’, how to develop a research strategy, an
implement ? How to finance « pump priming », … ?

7. Teaching : assessment of teaching quality ! growing students numbers, more
depending students, Teaching Quality Assessment, hudge effort but no extra
funding …

8. Interacting with users : need to first identify potential users from private and
public sectors, strengthened some areas of research, …

9. Own research, teaching, … : need to remain research standing for internal &
external reasons, but time queezed for more urgent tasks, …

10. Impact on family/social life : long working hours, partly self-imposed but also a
consequence of insecurity in funding, …

Conclusions : growing pressure

' pEDW

- Is the future of France included in your scenario ? What is positive ?

- I am not sure the presure is less in private sector ! Most people are relatively happy,
happy of the autonomy we have in SPRU. We were one of the earliest in Social
Sciences, we have more experience to write proposals, … It’s more difficult to get
funding from Research Councils, … we have to link the small projects together …

- merci à Ben ; le chercheur de Mode 2, c’est vers cela que l’on tend ! Il y a du bon et
du mauvais ! Mais ne nous voilons pas la face … On ne voit pas par exemple la
menace de la globalisation de l’enseignement ; au Royaume-Uni, on voit la
concurrence des Universités américaines ! Nous, français, sommes protégés par la
langue ! ! ! Au Royaume-Uni, les étudiants payent 9000 F de frais d’incription, ce qui
change beaucoup les choses ! Stress additionnel ! Enfin, les exigences des « HQG�
XVHUV » et le RAE (classement des Universités) ; ce classement a des implications
directes sur le financement de base. On a donc eu une image à la fois attirante, à la
fois repoussante ! Qu’en est-il du débat au Royaume-Uni ?

- we are looking carefully on the advantages of Mode 2. A discussion paper was
written on the future of our education system. Changes driven by more demand,
impact of new technologies as internet, The British University will adapt or die !
Unless we adapt, the same things could happen to British University as it was the
case for car industry ! (You have to built car as Japan is able to do !). The TQA
(Teaching Quality Assessment), also associated with competition.

- what is the negative aspect in the French system ? What could be improved ?

- let my try to explain about the benefit in UK. The anglo-saxon model is based upon
what you want.
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- with competition in science, it is difficult to introduce regulation ; stronger are
stronger, weaker are weaker, etc. To win explains the stress.

- high level of competition. Disavantage of too much competition. Competition at
the individual level …  You get increasing disparities.

5 pP L�%DUUp�� En France, nous ne sommes pas encore totalement dans le mode 2 de
recherche. Ce qui nous a été dit est une bonne représentation concrète du monde de
la recherche. Il faut en mesurer les inconvénients et les bénéfices. Il ne faut pas
utiliser les problèmes pour refuser de prendre en compte les évolutions ; le monde
change et il faut changer sans utiliser toute tendance à ne pas changer.

Des changements profonds du contexte :

� Relations avec l’industrie, la valorisation,
� Les financements multiples, la compétition européenne (droits et

devoirs),
� Formation doctorales préparant à des métiers divers,
� La propriété intellectuelle et industrielle,
� Les questions éthiques : droit et conditions,
� La traçabilité des travaux de recherche au sein d’un consortium,

Une mutation non dite, non avouée, … une situation floue. Le mode 2 fait allusion
aux travaux de M.Gibbons. Les nouvelles réalités du travail, la production et la
distribution des connaissances ; des considérations sur qui produit les
connaissances, comment on produit les connaissances et avec qui. Il ne s’agit pas
seulement d’un simple mécanisme. On bâtit une société de production de
connaissances acceptable à long terme. Le bouillonnement n’est pas aléatoire ; il y a
une question d’élargissement des opportunités, des choix, du jeu des acteurs, des
responsabilités des acteurs, … On observe un rôle nécessairement accru de
l’échelon de base, du laboratoire : mon hypothèse que je soumets à critique, la façon
de tirer partie de cette complexité est que les laboratoires aient une responsabilité du
niveau d’une petite firme. Historiquement, la chute de l’URSS, dans une société
hypercomplexe, la gestion optimale de la société n’est plus possible au niveau d’un
ordinateur central ! Pour la recherche, l’entité de base est à responsabilité réelle, à
capacité stratégique. Le rôle des échelons supérieurs devient alors très différents ;
leur rôle devient nouveau, crucial pour construire des régulations, des évaluations
non dévoyées portant sur des objets précis, de la prospective (« IRUHVLJKW ») pour
que les acteurs de base partagent des visions d’avenir et échangent avec les acteurs
sociaux dans le contexte d’une responsabilité réelle des entités à la base.

120 entités en France, avec des noms, des DG, etc … Des DG d’EPST,
d’Universités, …  A la base il y a des laboratoires reliés à ces directions, … 44000
enseignants – chercheurs, 28000 chercheurs EPST/…, quelque 50 000 personnes.

Les laboratoires sont en relation avec toute une série d’acteurs, avec chacun leurs
stratégies et celles-ci doivent faciliter le rôle de la recherche, par des incitations, …

' pEDW
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- les changements évoqués passent par des réformes, par des évolutions des
statuts, des mentalités, …

- en France nous sommes dans un contexte particulier, une chance ou un danger ?
Je retiens cette notion de constante de temps dans un contexte international.

- What we need to explain … We are still rather optimistic of the assessment of the
results of the colleagues of industry. What we will use is bibliometric indicators,
impact factors, …  On teaching quality, the manner how assessment is conducted.

Uk is well organised for European contracts … What about ?

We have a reputation for writting proposal in a successful manner ! Success rate is
around 20-22 % … The University has to learn from the European Commission.
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MARDI 12 OCTOBRE 1999

6HVVLRQ�� �±�6WUDWpJLHV�GHV�ODERUDWRLUHV��
pFKDQJHV�VXU�OHV�SUDWLTXHV

Animateur : O. Postel-Vinay (/D�5HFKHUFKH)

� � �+ �� � �� �� � �+ �� � ,QWURGXFWLRQ���OD�GLYHUVLWp�GHV�SURILOV�GHV�ODERUDWRLUHV
�SUpVHQWDWLRQ�V\ QWKpWLTXH�GH�GHX[ �pWXGHV�

P. Larédo (CSI), J-M Schwartz (CNRS)

3��/ DUpGR (CSI) :

Je vais vous rendre compte d’un travail qui a duré 5 ans sur la dimension collective
et le scientifique au travail.

/ H�FRXUDQW�0 HUWRQLHQ� / H�FRXUDQW�/ DWRXULHQ

$SSURFKH
Grand partage traduction
République des sciences collectifs hybrides
Scientifiques chercheurs environnés
Communauté de pairs arènes transépistémiques
Collèges invisibles coopérations

&RXSODJH�j�OD�VRFLpWp
Schéma linéaire schéma interactif
Valorisation/transfert modèle tourbillonnaire

(modèle en réseau)

/HV�SURGXFWLRQV�HW�OHXUV�FLUFXODWLRQV
Connaissances certifiées vecteurs d’ouput liés aux modalités d’inscription

dans les réseaux Å rose des vents de la
recherche.

Cette rose des vents essaye de situer les différentes coopérations dans lesquelles
un laboratoire s’engage.

� Les collaborations avec les collègues, connaissances certifiées,
bibliométrie,

� Formation par la recherche (enseignement et activités de recherche),
� Avantages compétitifs, capacité d’entreprise, se positionner sur le

marché,
� Biens collectifs, puissance, prestige (espace, santé, sécurité, …),
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Sur chacun des ancrages on peut prendre des indicateurs d'engagement pour
mesurer les contraintes avec l'ext� rieur, ¼

Le CSI a travaill�  dans la r� gion angevine, depuis 1999 pour suivre les activit� s des
laboratoires, ¼

Tr� s peu de laboratoires sont des « institutions orchestre », c'est-� -dire qui font tout !
Donc, il y a des choix, en d'autres termes une strat� gie, se pose alors la question de
la diversit�  :7 profils diff� rents en r� gion angevine ; il existe des labos peu visibles
sur le plan acad� mique et qui font de la formation, ¼  Donc mettre l'accent sur la
diversit�  : pas de lien entre profil et institution, pas de lien entre la discipline et la
mani� re dont on travaille, ¼  Les profils se distribuent de mani� re � gale autour des
laboratoires, ¼

- �0 �6FKZ DUW] ��&1 5 6���

Ce colloque permet des allers-retours entre pratiques et m� thodes.

' H�OD�ODQJXH�j �OD�VFLXUH�GH�ERLV��

Le contexte

Le CNRS veut placer des laboratoires au centre du dispositif ! Comme l'assur�  ou
l'enfant au centre du dispositif ! V� ritable langue de bois !

Quatre l� gitimit� s : scientifique nob� lisable (nature et qualit� ), manag� riale-structure
et mode de gouvernement),  acad� mico-r� gionale (relations institutionnelles),
demande aval (relations avec les partenaires).

Où sont les centres de d� cision ? Quel est le mode de r� gulation global ?

Hi� rarchie (H), march�  (M) ¼

&HQWUH�GH�GpFLVLRQ
+! 0

Organisme labo � quipe
Services agences Lobby
Administration conf� d� ration arbitre

+ � 0
Filiales PME h� tel
GER conf� d� ration Union d'artisans

Principaux r� sultats

Accommoder la diversit�

Principale le� on

L'ensemble vide !
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Effet

Dans la sciure ¼

' pEDW

- La notion d'� volution : un des avantages est que les directeurs de laboratoire
peuvent � voluer des fonctions acad� miques vers des fonctions « manag� riales » et
devenir des notables au niveau de la r� gion.

Dans le temps, on observe trois choses :

� Convergence ; multiplication des engagements,
� Flux des entrants et sortants ; faible stabilit�  ; les structures bougent peu,

mais les espaces de production bougent � norm� ment,
� Aucune � volution n'est brutale ; les engagements faibles par exemple

conduisent �  des engagements plus prononc� s,

Plus on est petit, plus on est mono-sp� cialis�  et plus on est sensible aux
changements d'environnement.

- quelle est cette mobilit�  des unit� s ? Est-ce une mobilit�  g� ographique, th� matique,
¼

- la mobilit�  g� ographique existe et des choses peuvent disparaître ¼  Il y a eu des
fusions � galement. Tenir le temps, des programmes peuvent remodeler
compl� tement le paysage des laboratoires.

- la g� ographie des laboratoires par exemple du CNRS, il y a eu des changements !
Des � volutions de laboratoires qui disparaissent, qui sont recr� � s, ¼

- on n'� voque pas le probl� me des entreprises virtuelles ; l'Union europ� enne a
cherch�  �  cr� er de tels laboratoires virtuels, ¼

- �  l'avanc� e des sciences, le r� seau permet d'avancer et le laboratoire de
capitaliser.

On est en manque d'identification du lieu de travail du chercheur. Il y a des
dimensions pour examiner les entit� s de travail où se fait la recherche. Il y a trois
ans, il y avait 7400 laboratoires, et 10 500 en tenant compte de la pluridisciplinarit� . Il
y a un effort collectif �  faire, y compris sur le fonctionnement en r� seau des
laboratoires.

- si on regarde bien les choses, cela existe depuis longtemps ; « l'entreprise
virtuelle » est connue depuis longtemps.

- nous ne sommes pas dans cette tendance, je ne crois pas. Les � quipes sont
regroup� es pour une p� riode maximale de 12 ann� es. Les RCP du CNRS dans les
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années 60, … La vie de la recherche se déroule dans ce contexte mouvant. Le taux
de renouvellement est de 15% par an.

- la question sur la manière dont les équipes naissent : qu’est-ce qu’un collectif de
recherche ? … On a besoin de la construction de tels espaces et c’est une
dimension importante. Il faut réfléchir aux espaces pertinents.

� � �+ �� � �� �� � �+ �� � 6HVVLRQ� � D� �� / HV� ODERUDWRLUHV� HW� OHXUV� VWUDWpJLHV� �� P LVH� HQ
SUDWLTXH

M. Dormont (CEA), excusé.
L.-A. Gérard-Varet (EHESS), Ch. Chardonnet (CNRS), J.-P. Connerade (Imperial
College, Londres)
&RQFHSWLRQ�HW�PLVH�HQ�°XYUH�G
XQH�VWUDWpJLH�DX�QLYHDX�GX�ODERUDWRLUH�
&K�� &KDUGRQQHW�� unité mixte de recherche CNRS-Université de Villetaneuse
(physique des lasers). Recherche fondamentale et 8 équipes dont une a des
interactions avec l’industrie. Les lignes fortes sont celles de la recherche
fondamentale. Crédits : CNRS, Europe, Ministères, région, industries, …
Hors tutelles, l’essentiel des bailleurs de fonds demande des recherches finalisées.
Le Conseil Général nous a subventionné pour la première fois. Le Président a eu du
mal à défendre cette subvention, a expliqué les enjeux, … Comment faire passer le
message hormis celui de l’importance de financer la recherche ! Il y a tout un effort
de pédagogie à faire sur la communication. La recherche fondamentale reste malgré
tout importante.

La recherche fondamentale peut quand même donner lieu à des applications en
raison de certains raccourcis ! Nos chercheurs peuvent faire de la recherche en
vivotant, mais il faut aller à l’extérieur chercher des crédits pour maintenir un haut
niveau. Alors, on recherche les parties valorisables : le contexte est décisif ! La
valorisation est un métier et les chercheurs ne sont pas les mieux placés pour
valoriser. Ils vont se décourager si on leur demande d’exercer également ce métier.

Il a donc été décidé que l’Université s’occuperait de valorisation ; une structure de
valorisation sera créée ainsi qu’une pépinière d’entreprises.

Comment inciter les chercheurs à valoriser les résultats de leur recherche ? Cette
dimension est rarement prise en compte.

Enfin, j’insisterais sur la formation à la protection de la propriété intellectuelle et
industrielle.

- �3 �� &RQQHUDGH�� le monde change et les organismes changent avec ! Ce qui
m’inquiète c’est que le CNRS pourrait changer pour suivre le modèle anglo-saxon !
Une stratégie a été de créer des équipes et de les dissoudre lorsqu’elles
réussissaient !

La stratégie face à l’évolution des sciences, face à l’évolution d’une discipline ! C’est
un sujet important qui fait aussi partie de ce colloque.
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Le Directeur de mon ex-laboratoire n’aimait pas la recherche privée et interdisait que
l’on fasse des recherches pour le privé ! Aussi, jamais autant d’entreprises ne se
sont créées ! ! ! Entreprises qui rapportent plus, via les impôts, que ce que coûtent
les laboratoires … Le forum Université-entreprise est maintenant chez l’industriel !
Les relations avec les industriels sont aujourd’hui très encouragées et ce qui est
encouragé est ennuyeux comme la pluie !

Lorsqu’il faut des crédits pour les équipements, cela devient très difficile. La précarité
des jeunes est très inquiétante ; avec les départs de ceux qui ont été recrutés dans
les années 60, nous allons être en crise au Royaume-Uni !

Faire une évaluation précise de la recherche est dangereux ! Attribuer des crédits sur
la base d’un processus aléatoire (sic !) est dangereux ! Pour les domaines où il faut
du temps pour obtenir des résultats c’est dangereux !

/ �$ �� * pUDUG�9DUHW�� expérience d’une unité mixte dont j’assume la direction depuis
1985. Une expérience dans un lieu, une durée, une thématique (économie
quantitative), …

Y-a-t-il eu stratégie ? La réponse est OUI, mais pas une stratégie H[�DQWH, une
stratégie dans le sens d’une construction progressive avec des règles communes.

Cette unité a 60 enseignants-chercheurs, 60 étudiants en thèse ! 6 départements.
Deux secteurs d’activité : un labo européen associé et institut d’économie public
soutenu par la région, lNSERM, le Ministère de l’Environnement.

Dans le contexte d’Aix-Marseille, il y avait une stratégie de cette unité. La demande
sociale a un traitement spécial en économie ; il faut des médiations explicites pour
que les questions posées soient comprises. Deux points :

� Le contexte disciplinaire : période d’une transformation épistémologique
fondamentale. Le programme de l’équilibre économique général !
Programme incapable de rendre compte de toutes les réalités ! Tels
que les pouvoirs de marché. D’autres programmes se sont aussi
arrêtés et il a fallu tout reprendre autrement. On a donc regardé les
nouveaux problèmes mais la question de l’équilibre général reste
posée.

� Le contexte institutionnel des universités Aix-Marseille : le contexte jugé
défavorable s’est révélé favorable ! Cela a suscité une demande de
collaborations. Le CNRS a soutenu ce développement.

Trois éléments de conclusion :

� L’exigence de qualité, toujours en tête
� Le positionnement international, coopération avec Belgique et

Angleterre, …
� Prise de risque important sur certains travaux (modèles nouveaux,

chercheurs en marge de l’orthodoxie d’origine, …) .
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Il existe des règles de partage des budgets. Un laboratoire génère des externalités
positives, donc il capitalise. La Direction a joué un rôle favorable et à l’origine il y
avait un noyau dur de personnes qui se connaissaient avant.

' pEDW

- le point commun, c’est l’unité de recherche, c’est le lieu où se définit la stratégie de
la recherche.

- l’institut Pasteur a des missions de service public ; ces axes là sont clairs. Que va-t-
il se passer ? Les bâtiments de l’Institut Pasteur sont datés ! Par manque de
réflexion, on n’a fait qu’ajouter des bâtiments et la coopération proche a été
suffisante jusqu’à un passé proche. Les disciplines sont aujourd’hui traversées par
des missions interdépartementales. Donc missions au niveau de l’organisme et au
niveau des équipes qui agissent différemment. Ces évolutions devraient entrer dans
les organismes par la base et non par le haut.

- Il est important que les chercheurs soient bien dans leur métier. Nous devons
montrer que les chercheurs ont des choses valorisables et qu’elles ont un prix pour
les industriels.

- nous avons eu aussi ce problème de la formation des jeunes chercheurs sur la
valorisation de leurs recherches. Nous avons recruté un industriel pour cela, mais un
industriel de deuxième catégorie car nous ne pouvions offrir le salaire voulu ! Les
labos n’ont donc pas les moyens. Un brevet c’est très cher ! Bref, on se heurte aux
réalités du marché.  Et ces postes dans les universités tournent très vite autour des
brevets.

- il y a certainement des solutions. Je suis convaincu qu’il y a un manque d’esprit
d’entreprise, ce n’est pas seulement une question de brevets.

- revenons sur la définition des équipes, du laboratoire, …  Cette notion devient
nécessaire lorsque les scientifiques sont sollicités de toutes parts, il y a là un danger
de dispersion et là aussi apparaît la notion de stratégie pour garder une certaine
cohérence.

� � �+ �� � �� �� � �+ �� � 6HVVLRQ�� E���/ D�SHUFHSWLRQ�HW�OHV�DWWHQWHV�GHV�DXWUHV�DFWHXUV
YLV�j �YLV�GHV�ODERUDWRLUHV
E. Andreta (Commission européenne-DG XII), M. Combarnous (Bordeaux I),
E. Jolivet (INRA), B. Lesaffre (Ministère de l’Aménagement du territoire et de
l'Environnement).

/H� SRLQW� GH� YXH� GHV� ILQDQFHXUV� ©�H[WHUQHV�ª� �UpJLRQV�� &RPPLVVLRQ� HXURSpHQQH�
PLQLVWqUHV�� LQGXVWULH«�� HW� GHV� UHVSRQVDEOHV� ©�LQWHUQHV�ª� �GLUHFWLRQV� G
RUJDQLVPHV�
H[pFXWLIV�XQLYHUVLWDLUHV«��
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( ��$ QGUHWD�� suite au renouvellement de Commission, la DG XII devient la Direction
Générale « recherche ». Trois questions de fond :

� Quelles relations avec les laboratoires ?
� Quelles attentes de la Commission européenne ?
� Quelles stratégies pour les laboratoires ?

L’évolution de la recherche européenne : deux caractéristiques, la certitude pour les
chercheurs et la transparence.

Le 6ème PCRDT sera différent du 5ème. La recherche europ� enne � volue. Apr� s la
phase de la recherche fondamentale de base (science et d� fense), la phase des
ann� es 1980, sous l'impulsion britannique (technologie g� n� riques, comp� titivit�  des
industries au sein de l'espace europ� en), puis innovation soci� t�  : la recherche
soutient la comp� titivit�  des industries ; c'est le 4� me PCRDT. La globalisation pose
deux d� fis de fond : l'efficacit�  et le r� le li�  �  la dimension des unit� s de recherche
(taille critique).

La recherche change et doit r� soudre des probl� mes. Il est difficile de faire la
distinction entre le fondamental et l'appliqu� . On peut parler de recherche �  court,
moyen ou long terme. Actuellement, nous en sommes au « SUREOHP�VROYLQJ ». C'est
une approche r� volutionnaire, car la production des connaissances n'est pas
l'objectif. Ce type d'approche est li�  �  l'innovation. Plus de « WHFKQRORJ\��SXVK » ; les
connaissances circulent dans le monde. Il faut donc changer le syst� me d'innovation.
Avec le 5� me PCRDT, nous quittons le saupoudrage pour une concentration sur 4
grands programmes pour pouvoir davantage finaliser sur des actions-clés ; la
recherche se mobilise pour donner des résultats dans le concept de développement
durable, soutenable c’est-à-dire produire de la recherche sans détruire ; c’est un
concept très avancé. C’est une révolution culturelle pour les laboratoires. Jusqu’au
3ème PCRDT, les laboratoires étaient des clients ; ils sont restés des clients dans la
phase suivante des technologies génériques. Maintenant, les laboratoires sont des
partenaires de la Commission européenne. C’est un changement de rôle :

� Ouverture des laboratoires vers l’extérieur,
� Capacité de s’intégrer dans des réseaux, d’intégrer des problèmes par une

approche globale,
� Intégration des partenaires ; la direction d’un projet est partagée par tous

les partenaires.

Rôle et stratégie des laboratoires : la question qui se pose à l’Europe se pose aussi à
l’échelle des laboratoires : formation et production de résultats.

La dimension du laboratoire est fondamentale : si on choisit l’Europe, il faut avoir la
taille critique  pour le faire. Participer à des projets européens permet non seulement
de toucher de l’argent, mais surtout de rentrer dans des réseaux, donc d’avoir des
partenaires. Il faut respecter le travail des autres, dialoguer avec les autres et aussi
avec la Commission.

A titre personnel, je dirais qu’on ne peut pas s’enrichir en vendant des idées.
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( ��- ROLYHW�� approche factuelle du problème de la relation DG – laboratoires au sein
de l’INRA.

8 QH�YLHOOH�OXQH�«

Complainte des responsables : comment financer des laboratoires financés par
l’extérieur ?

Antienne des chercheurs : pourquoi obéir à une DG alors qu’on trouve nos
financements à l’extérieur !

4 XL�UHFRXYUH�XQH�UpDOLWp��

Quand la DG injecte 1F, les laboratoires vont chercher 1F de ressources
contractuelles.

Mais ils sont rémunérés, ainsi que leurs équipes, ils bénéficient d’infrastructures, de
services d’appui

L’organisation de l’INRA :

� Conseil de Direction (stratégie globale, enjeux long terme, axes
stratégiques),

� Départements de recherche (propositions opérationnelles, schéma
stratégique organisé en champs thématiques) et

� Unités de recherche (proposition de projets, évaluation, projet d’unité).

Cette organisation repose sur des responsabilités bien définies à chaque niveau.

Ce schéma a été explicité : la charte du management de l’INRA, le rôle des Unités
(échelon opérationnel de base de l’INRA ; les unités sont des collectifs de recherche
qui conditionnent la créativité et la qualité de la production scientifique) et des
Directeurs d’Unité (DU), porteurs des projets collectifs, responsables des missions
confiées aux unités.

%��/ HVDIIUH (responsable du service de la recherche et des affaires économiques au
Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement : MATE) :

Je prendrai le point de vue de celui qui passe commande à la recherche. De ce point
de vue, la dynamique du 5ème PCRDT en environnement n’est pas nouvelle pour
nous.

En élément de contexte, je dirais que nous faisons face à une forte demande
sociétale (qualité de la vie) et institutionnelle (engagements communautaires, …)
alors que la recherche française est peu tournée vers ce  type d’approche car elle est
plus tournée vers la compréhension que l’aide à la décision. Le « gros morceau » est
tourné vers la compréhension de la biosphère.
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70 MF soit de 300 à 400 MF par effet levier (salaires + cofinancements) dépensés
pour la recherche en environnement par rapport à 2-5 Mds de francs de recherche
en environnement.

Les besoins du Ministère : les fondements scientifiques et économiques pour
disposer de références, pour le principe de précaution, fournir aux institutions, aux
directions et établissement de recherche, …

Quelles démarches pour répondre aux besoins ?

� Etablir la veille scientifique et alerte, mobilisation de l’expertise,
� Soutenir des recherches finalisées (programmes, nombre et durée limitée

de trois à cinq ans),
� Diffuser et valoriser les résultats,
� Faire travailler ensemble des communautés scientifiques existantes.

Quelles demandes aux organismes et laboratoires de recherche ?

� Anticiper et alerter,
� Apporter l’expertise fondée, indépendante et commandée,
� Aborder des « objets de recherche » et non des « sujets » de recherche,
� Intégrer valorisation des résultats dès le démarrage des recherches,
� Participer au débat public.

Deux problèmes : évaluation des chercheurs sur des bases académiques et
évolution de l’offre : comment passer du court terme à une capitalisation ?

( ��&RP EDUQRXV� (Président de l’Université de Bordeaux I) :

Qu’est-ce qu’un laboratoire ? qu’en attend-on ? Un laboratoire, c’est une entité
collective qui mobilise des moyens, une structure qui a parfois une forte visibilité.

Les attentes sont des signaux stables dans le temps pour répondre à des questions.

Un laboratoire c’est le lieu où vont s’élaborer des projets. Ce qui est intéressant c’est
ce qui se passe au sein du laboratoire. Il faut tout se dire !

- dans ces structures très hiérarchisées (Direction Générale, Départements,
Directeurs d’Unité), quid des coordonnateurs de projets ? Où se positionnent-ils ?

- nous, à la Commission, nous ne coupons pas les liens avec les laboratoires ! les
projets ne sont pas personnels et sont contingents d’un laboratoire.

- chez Renault, différentes directions ont leur mot à dire, mais les chefs de projets
sont responsables des projets. Les Directeurs de laboratoire gèrent en plus les
moyens humains, logistiques, …
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MERCREDI 13 OCTOBRE 1999

6HVVLRQ�� �±�2 XWLOV�HW�P pWKRGHV�G
XQH�GpP DUFKH�VWUDWpJLTXH��
GHP DQGHV�HW�RIIUHV

$QLPDWHXU���5��%DUUp��267�&1$0�

� �� �+ �� � �� �� � �+ �� � ,QWURGXFWLRQ���V\ QWKqVH�GHV�GHX[ �SUHP LqUHV�VHVVLRQV�±�OHV
IDFWHXUV�GH�OD�FDSDFLWp�VWUDWpJLTXH�GHV�ODERUDWRLUHV�

P. Jamet (INRA), L. Esterle (OST)

3��- DP HW��

6HVVLRQ�� �±�1 RXYHOOH�GRQQH�HW�HQMHX[ �SRXU�OHV�ODERUDWRLUHV
/H�QRXYHDX�FRQWH[WH�FRQFXUUHQWLHO�GHV�ODERUDWRLUHV�SXEOLFV�HW�OD�SUREOpPDWLTXH�GH�OD
GpILQLWLRQ�HW�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�VWUDWpJLHV�SRXU�OHV�ODERUDWRLUHV�SXEOLFV�

� Le facteur temps dans le repositionnement de la recherche publique,
� La globalisation de la recherche mais aussi de l’enseignement supérieur,
� La montée de la sous-traitance de la recherche et la logique de service,
� L’approche multidisciplinaire, les coopérations (« SUREOHP�VROYLQJ »),
� La mobilité des compétences, des individus, des institutions,
� Droits et devoirs des laboratoires dans les contrats : la traçabilité des

recherches, la propriété intellectuelle et industrielle.

6HVVLRQ�� �±�6WUDWpJLHV�GHV�ODERUDWRLUHV���pFKDQJHV�VXU�OHV�SUDWLTXHV
6HVVLRQ��D���/HV�ODERUDWRLUHV�HW�OHXUV�VWUDWpJLHV���PLVH�HQ�SUDWLTXH
&RQFHSWLRQ�HW�PLVH�HQ�°XYUH�G�¶XQH�VWUDWpJLH�DX�QLYHDX�G¶XQ�ODERUDWRLUH

� Une stratégie prégnante : les relations avec l’industrie,
� Une stratégie sous-jacente : positionnement scientifique
� Le besoin de nouvelles compétences : protection intellectuelle, conduite de

projet, …
� La nécessité d’atteindre une taille critique pour réaliser les intégrations

(disciplines, compétences, réseaux, …),
� L’explicitation d ’une stratégie comme rôle du Directeur de labo/unité.

/ ��( VWHUOH��

La table ronde a permis d’aborder le problème du rôle des acteurs, des financements
externes (Europe, état). Les attentes des laboratoires par rapport à la Commission
européenne : 3 phases ont été identifiées par l’intervenant : de clients, les
laboratoires sont récemment devenus des partenaires de la Commission
européenne. Ce propos a été retrouvé dans l’exposé de B. Lesaffre.
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' pEDW

- Comment les DG pilotent-elles les Unités de recherche qui disposent, avec les
financeurs, d’une large autonomie ? L’INRA a fait un travail remarquable de réflexion
et de prospective dans la définition des rôles et le positionnement des acteurs, de la
Direction Générale aux Directeurs d’Unité en passant par les Chefs de Département.

- les Chefs de projet cohabitent avec les Directeurs d’Unité : comment cela s’articule-
t-il en particulier à l’INRA ?

- je n’ai pas de réponse, du moins définitive. Les Départements vont faire fonctionner
des Unités gardiennes des compétences sur le long terme et des projets davantage
orientés vers la résolution de problèmes. Ces projets seront limités dans le temps.
Pour l’INRA il est hors de question de piloter la recherche par projets. Nous
faciliterons certes la réalisation de projets mais il est hors de question de tout orienter
vers la résolution de problèmes.

- je suis dans un laboratoire de recherche spatiale qui travaille par projets et nous
mettons les moyens à disposition des chefs de projets.

- concernant cette notion de responsabilité et de compétences, quelqu’un doit bien
assumer cela. On pourrait s’inspirer de ce qui existe, par exemple dans le spatial.

- les bailleurs de fonds ne s’adressent pas directement aux laboratoires ! On négocie
à l’INRA, par exemple, un accord cadre avec le MAPE, accord qui définira la règle du
jeu. Avec la Commission Européenne, c’est un peu ainsi ! Actuellement, nous
commençons à discuter du 6� me PCRDT : il y a l�  un espace de strat� gie �
reconqu� rir pour une Direction G� n� rale.

- qui, dans le « SUREOHP�VROYLQJ�», d� finit les probl� mes �  r� soudre ?

- l'instrumentation, particuli� rement l'instrumentation lourde : c'est un espace pour
les DG. Les DG ont toujours additionn� , jamais enlev� . « 3UREOHP�VROYLQJ » n'est pas
� gal �  projet ! La notion de projet est un excellent outil pour sortir du d� bat projet ±
mise en ú uvre de la recherche. Oui, le d� bat sur la notion de projet est excellent
pour sortir de cela.

- la d� finition d'un laboratoire selon Combarnous c'est la mise en commun de
moyens techniques et humains, c'est la mise en r� seau, ¼  Tout ceci s'inscrit dans le
temps et l'espace.

- la subsidiarit�  entre Bruxelles et le national, c'est une question tr� s centrale.

- la recherche devient instrument ; elle est « instrumentalis� e » pour une finalit�  qui
lui � chappe. Comment se place la r� flexion de l'INRA, en  particulier pour des
actions �  plus long terme ?

- en ce qui concerne l'organisation de groupes de recherche en th� mes ou projets,
cela est une pratique assez ancienne au CNRS, du moins en Sciences de
l'ing� nieur. Cette organisation a une vertu, celle d'offrir des espaces de libert�  aux
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chercheurs qui sont tr� s � go-centr� s ! Cela permet aux chercheurs la mobilit�
n� cessaire.

- quels sont les moyens dont dispose une Direction G� n� rale pour agir ? Les
financements sur projets sont lourds et la Direction G� n� rale n'a aucun financement
lourd ! La d� finition reste alors au niveau de l'honneur !

- - DG/Pr� sidence d'Universit� , laboratoires, chef de projet. Ben Martin qui a parl�  du
Mode 2, � tait relativement mitig�  ! Des limites ne doivent pas � tre franchies dans
cette comp� tition ; certaines le seraient d� j�  au Royaume-Uni. L'industrie n'est
qu'une des facettes et ne tombons pas dans cette fascination. Pensons aussi au long
terme, aux disciplines, �  la cr� ation de libert� s, �  une � valuation centrale. Il faut
am� nager cette dualit�  et la faire vivre : celle de la question des demandes du long
terme par rapport �  celle du court terme.

� � �+ �� � �� �� � �+ �� � 6HVVLRQ� � D� ±� ' HV� RXWLOV� SRXU� OD� P LVH� HQ� ° XYUH� GHV
GpP DUFKHV�VWUDWpJLTXHV�GHV�ODERUDWRLUHV

P. Croset (Breggs Consultants), P. Lar� do (CSI), O. Philipe (INRA)

/D�GpPDUFKH�G
DXGLW��/
DQDO\VH�GX�SRVLWLRQQHPHQW�G
XQ�ODERUDWRLUH�
/HV�GpPDUFKHV�GH�SURVSHFWLYH�VWUDWpJLTXH�
R� mi Barr�  (Animateur) : cette table ronde va nous permettre d'aborder dans
diff� rentes facettes les comp� tences des laboratoires, comp� tences n� cessaires
pour la strat� gie.

3DVFDO�&URVHW��

Je vais pr� senter une d� marche d'analyse strat� gique qui est devenue vivante gr� ce
�  la DRH qui a rencontr�  200 Directeurs de laboratoires. Un outil n'est jamais neutre
et celui-ci v� hicule une certaine vision.

L'objet est le laboratoire, � valu�  dans un r� seau, une discipline, etc. A cela on
rajoute une vision externe, les entreprises, ¼  Donc une vision interne maîtrisable et
une vision externe non maîtrisable. Le laboratoire sera le fruit de la dynamique
interne et des contraintes externes qui p� sent dessus. Les diff� rentes � tapes sont
les suivantes :

� On proc� de d'abord au diagnostic de l'existant : forces externes, futur
souhaitable, dynamique interne, ¼ ,

� Ensuite, l'analyse scientifique du laboratoire : on r� alise une segmentation
(existante ou non, ¼ ). Parfois il faut r� fl� chir �  : qu'est-ce qu'on fait ?

� A partir d'une double segmentation de l'objet et de la mati� re, on
s'interroge sur l'objet : logique scientifique, espace d'analyse,

� Enfin, les diff� rentes logiques : la logique de partenariat (argent), la logique
institutionnelle, logique scientifique.
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Pour chaque segment, on fera une analyse croisée de ces différentes logiques. Puis
pour chacune des logiques, on procède également à une analyse croisée des
segments.

C’est bien un « méta-outil ». Au final, on recoupe l’ensemble des analyses croisées.
Où est l’humain dans cette dimension ? Il n’existe pas ? Or l’outil, dans un
environnement passionnel essaye de fournir une vision collective mais pas
forcément consensuelle.

La chose qui fâche, c’est la pauvreté de management de nos Directeurs de
laboratoires ! Il y a réellement un besoin de repères institutionnels ! Ces repères sont
faibles, et si la Direction d’Unité « se plante », il devient un mauvais laboratoire, il est
mal vu par l’Institution, etc. J’ignore par contre quels sont les comptes que doivent
rendre les Départements à l’image des comptes demandés aux Directeurs d’Unité !.
Cela est dû à la difficulté de définir la performance d’un Département ! Nos
Institutions ne sont pas responsables de grand chose, sauf devant les tutelles et
encore de manière totalement conjoncturelle !

' pEDW

- je suis encore au CNRS ! Qu’est ce qu’un laboratoire? En quoi suis-je Directeur
d’un laboratoire? Pour les Directeurs de Département, je parlerais plus de complicité
mais pas de pauvreté. Une pédagogie de la stratégie pour un laboratoire c’est bien,
mais on ne mesurera pas une performance d’activité par ce moyen, c’est un autre
débat. Le Ministère a le monopole de la Direction par les programmes. Le laboratoire
va-t-il chercher les sponsors là où il est ? Les laboratoires s’instrumentalisent-ils ou
sont-ils des espaces de liberté ?

- les laboratoires problématiques ont vraiment besoin d’une analyse stratégique. Au
niveau de l’institution, il faut une avancée également. Un Directeur de laboratoire du
CNRS serait-il prêt à négocier une mission ? C’est quoi une performance ? Quelles
relations avec l’industrie ? Finalement, il faut se construire une analyse collective.
Enfin, le parasitage institutionnel du ministère ! Y a-t-il un dialogue stratégique au
CNRS avec les laboratoires ?

- l’instrument présenté est un instrument de réflexivité ! Les acteurs existent les uns
par rapport aux autres ! Ils existent ensemble ou ils disparaissent, même si cela est
un peu schématique. Les choses sont creuses avant d’être profondes !

- aider les Directeurs d’Unité à être des stratèges, « c’est une bombe ! ». Pour le
faire, il faut tout de même une aide de l’institution !

- il faut insister sur le temps, le facteur d’adaptabilité ! Comment nous arriverons à
faire évoluer les institutions ? Par exemple sur l’évolution d’un PCRDT ?

- l’intégration de la durée … Si un Directeur de Département s’en va, un autre arrive ;
finalement, qu’est-ce qui reste ? Pour un laboratoire il reste un vécu, un terrain, des
relations, … Pour un Département, je ne sais pas, je ne vois pas.
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- je m’interroge sur la prise de certaines décisions, par exemple sur des logiques
comptables, administratives, politiques … Quelle a été la place des scientifiques
dans certains projets ? Quels sont les processus décisionnels ? Finalement,
comment se prend une décision dans le domaine scientifique ?
Dispersion/concentration & délégation/autonomie

- La difficulté se pose à chaque échelon : logique scientifique, logique politique et
bien sûr logique administrative. On a un très fort poids des administratifs sur les
scientifiques. L’instance décisionnelle et l’instance de l’évaluation : il ne faut pas
donner l’évaluation à l’instance décisionnelle !

- il faut des clarifications conceptuelles … Effectivement, il faut distinguer ces
différents niveaux et leurs compétences.

- un mot qui revient souvent, le mot institution ! CNRS, INRA, INSERM,… Le mariage
est une institution ! Le Parlement est une institution ! L’assemblée Nationale est une
organisation ! Le CNRS s’est posé en institution alors qu’il n’est  qu’un organisme.
Vos différents segments peuvent alors devenir des forteresses ! Donc, votre
définition des segments doit faire l’objet d’une décision collective.

- je suis d’accord sur la distinction organisation et institution ! S’appuyer sur l’existant
peut aider pour diagnostiquer un laboratoire au sein duquel il y a des conflits. Tenir
un discours scientifique et stratégique avec votre Directeur de laboratoire. Le
positionnement de l’évaluation scientifique n’est pas toujours clair !

- chacun existe pleinement s’il reconnaît l’autre ! Il peut y avoir des continuum, des
zones de partage, … Il y a le mot pouvoir, le mot conflit. Il faut être clair et incisif,
mais pas trop entier, pas trop péremptoire, …  Face à des visions difficiles à intégrer,
il vaut mieux discuter plutôt que de générer des conflits.

3K��/ DUpGR��

Je continue dans la démarche de Pascal Croset : renverser le regard et partir
de ce lieu collectif où se font des travaux de recherche et qu’est le laboratoire. Le
CNRS partage combien de laboratoires avec d’autres ? Il y a donc plusieurs
« principaux hiérarchiques ». Plusieurs financements incitatifs (nationaux, régionaux,
institutionnels), selon des modalités différentes ! 7000 laboratoires pour 1000 à 2000
principaux. On a des espaces collectifs définis par en haut (à l’INRA un laboratoire
est créé par la DG, au CNRS c’est totalement opaque !). Une entité de base, difficile
à cerner - le laboratoire - pas simple à vivre, … On a des constructions qui sont
parfois floues.

Quelle est l’identité de ce collectif de recherche, comment construit-il des stratégies ?
On est parfois obséder par des gens qui créent, mais  finalement il y a peu de
différences entre la création des laboratoires et celle des entreprises.

Un laboratoire c’est une entreprise de recherche. Certains lancent des appels pour
coopter des compétences.
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Après l’entité et sa marge de manœ uvre, je parlerai de la manière dont un laboratoire
existe, les engagements qu’il prend, ce qui n’est pas une mesure de ses
performances. Mais un laboratoire c’est aussi des moyens agrégés et des moyens
internes. L’un des débats cruciaux, c’est l’organisation interne. Les tensions
extérieures sont très importantes. Un laboratoire sans tensions externes est un
laboratoire qui meurt !

' pEDW

- La question la plus difficile : comment ce qu’on fait dans un réseau donné sert à
d’autres parties du laboratoire ? A quel niveau sert cette capitalisation ?

- la caractérisation d’un laboratoire et son évaluation : ne mélangeons pas les
choses, car ce sont des aspects très différents.

- les marchés techniques permettent à de gros laboratoires de se positionner.
Visibilité politique, lobbying.

- ce qui a été dit éclaire fortement la notion de créateurs d’entreprises. Si les
chercheurs réussissent bien c’est qu’ils savent qu’ils ont leur marché

- le laboratoire est aussi le lieu où on recrute les jeunes, le capital humain. Que se
passerait-il, s’il n’y avait plus de labos ! C’est le lieu de la démographie scientifique.

- je voudrais revenir sur la notion d’extension, « EDFNJURXQG » et « VLGHJURXQG » qui
existe maintenant dans le règlement de participation au 5ème PCRDT, notion encore
mal intégrée par les futurs coordonnateurs de projets européens et peut-être même
par les Directions Générales d’organismes !

- l’administratif doit assurer la fluidité du système !

- le laboratoire c’est le lieu où on trouve les hommes ; la gestion des hommes et des
compétences. Les laboratoires cherchent de l’argent pour financer de la main
d’œ uvre ! A l’INRA, on n’a aucune limitation dans ce domaine et c’est une
contradiction majeure vis-à-vis de la gestion des personnels, des compétences.

- le problème du capital humain. Le modèle américain s’appuie sur des collectifs de
recherche dont la force repose sur sa capacité à placer ses hommes, sur sa capacité
à gérer des débuts de carrière en dehors du système public ! Les laboratoires
français découvrent aujourd’hui les post-doc !

A propos de la performance des laboratoires publics, aux USA, un professeur peut
avoir à la fois un laboratoire et une entreprise mais les deux entités sont séparées
sur le plan de la gestion. En France, on a un autre montage car on veut servir
directement et démocratiquement les acteurs économiques et sociaux ! On ne peut
pas découpler les mesures de performances de ces choix. On ne peut pas
s’intéresser qu’à une seule dimension des laboratoires.
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2 OLYLHU�3KLOLSSH��

Je vais présenter comment on s’y prend ! Un Institut (organisme !) a besoin de
« ses » laboratoires, mais le contraire semble de moins en moins vrai ! A l’INRA, en
moyenne, 48% du budget d’un laboratoire vient de l’Institut, 36% des contrats et le
reste de la vente de produits et services !

« Le sursaut du mammouth », je veux parler de sa réorganisation interne … Il faut
être pertinent vis-à-vis des enjeux socio-économiques. On a distingué trois niveaux
organisationnels : Direction Générale, Départements et Directeurs d’Unité.

Les 7 axes stratégiques de l’INRA :

� Gérer l’espace, préserver l’environnement et produire durablement,
� Améliorer la nutrition humaine, répondre aux attentes des consommateurs,

contribuer à préserver leur santé,
� Diversifier les produits et leurs usages, améliorer leur compétitivité,
� Développer les stratégies génériques pour la connaissance du vivant et de

la transformation des produits,
� Adapter les espèces et les pratiques à des contextes changeants,
� Aider la décision des agents économiques, favoriser l’emploi,
� Informer le citoyen et éclairer la décision publique.

Les mécanismes de régulation :

� Les mécanismes de régulation internes : dans les départements (auditions
« publiques » avec le collège de direction, une évaluation stratégique
systématique externe, la formalisation d’un schéma stratégique,
l’évaluation du CD sur son mandat, sur son métier), dans les Unités
(évaluations sous l’autorité du CD, cahier des charges et contrôle de
qualité pour accompagner le collectif dans sa réflexion et mettre l’accent
sur l’organisation du travail, l’évaluation du Directeur d’Unité sur son
mandat.

� Les mécanismes de régulation au niveau des personnes : des grilles
d’analyse (recherche, vie collective, activités, approche « métiers » 3200
chercheurs et ingénieurs, …). L’approche par discipline n’est pas
forcément la même. Une réflexion de la personne sur l’évolution de ses
activités, de ses compétences et des objectifs pour les deux prochaines
années. Raisonner les recrutements en termes de profils de compétences
sur le long terme.

� Evaluation des unités : outils et pratiques. C’est quoi un projet d’Unité, au-
delà des sommes des stratégies individuelles ou d’équipes ? C’est la
capacité à se positionner collectivement, à s’organiser pour le
fonctionnement, la gestion partagée,… Il faut donc accompagner le
repositionnement des unités des recherche.

Exemple de la station des plantes fourragères de Lusignan.
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' pEDW

- Concernant les regards sur le CNRS¼  le d� calage avec l'INRA : est-ce une
r� alit�  ? Y a-t-il un esprit de corps tr� s d� velopp�  �  l'INRA ? Au CNRS on met en
place des Comit� s d'� valuation, qu'est-ce que cela va changer ? Mais il y a des
choses qui se font ! Comment tout cela va-t-il s'articuler ? On ne pouvait certes parler
de tout.

- pour un analyste ext� rieur, on constate qu'il y a peu d'� volutions qui se font �
travers une vraie strat� gie. Des � volutions qui int� grent tous ces aspects, on en
trouve peu dans les grandes organisations ! Le CNRS d� marre actuellement de
telles exp� riences et, de mon point de vue, c'est tr� s bien.

- au CNRS c'est plus complexe, plus diversifi� . L'INRA a une vocation plus simple �
d� finir. Le laboratoire est bien la cellule de base, l�  o�  se fait la recherche. Les
autres niveaux sont des niveaux d'animation, d'orientation de la recherche dont le
r� le n'est pas facile ; asseoir l'autorit�  au travers du client� lisme, lutte de pouvoirs,
moyens d'une politique scientifique.

- qu'est-ce qu'il faut garder dans l'Universit� , au CNRS, ¼  ? O. Philippe a parl�
d'une culture �  l'INRA, ce qui n'existe pas forc� ment ailleurs ! A l'INRA on a le m� rite
d'avoir clarifi�  les choses.

- nous n'avons aucune certitude, nous sommes en phase d'apprentissage avec la
Direction G� n� rale, les D� partements, les Directeurs d'Unit� , ¼

� � �+ �� � ���� � �+ �� � 6HVVLRQ� � E� �� � / HV� EHVRLQV� GHV�ODERUDWRLUHV� HW
OD�IRUP DWLRQ�GHV�UHVSRQVDEOHV
N. Aballea (CNRS), C. Ngo (CEA), E. Jolivet (INRA), F. Souyri (INSERM)

/HV�SROLWLTXHV�GH�JHVWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�KXPDLQHV�HW�GH�IRUPDWLRQ�
1 ��$ EDOOHD��
L'id� e d'une politique globale a commenc�  en 1989 avec la cr� ation d'une DRH. La
strat� gie des personnels passe par la formation de type institutionnel. On a form�
des Directeurs de laboratoire en les invitant �  r� fl� chir �  la conduite de projet et �  la
d� marche qualit� . Une toute petite � quipe a men�  cette op� ration en toute libert� .

La d� marche strat� gique repose sur une � tude de cas r� el soumis �  la Direction du
D� partement. On convainc par petits groupes ; on a demand�  au Directeur de
D� partement d'expliquer comment il � laborait une strat� gie. Cela est tr� s
repr� sentatif des avanc� es douces, progressives du CNRS.

Sur le plan social, les responsables ont toute libert�  pour mettre en place des
op� rations pilotes. Nous en t� moignons ensuite aupr� s de la DRH.
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' pEDW

- quels d� partements sont concern� s et quel accueil ?

- les D� partements SDV et SPI (ing� nieur) ont � t�  les premiers concern� s. On avait
une grande inqui� tude sur la mani� re dont se d� rouleraient les s� minaires. On
r� alise l'exercice sans prendre de d� cisions, on se limite �  des constats. On a fait
beaucoup d'op� rations de terrain qui ont bien fonctionn� .

- pour une meilleure compr� hension, il y a donc deux choses : des s� minaires et des
interventions, des animations avec le personnel d'un laboratoire.

- les questions les plus difficiles : la strat� gie et l'incoh� rence des tutelles, les
d� cisions arbitraires de fusion, division prises sans explicitations, sans
accompagnement, ¼

- la Formation Permanente du CNRS a-t-elle eu des retours de ces formations ?

- oui, sous forme de t� moignages des Directeurs de laboratoires suite aux r� unions
qu'ils ont eues par exemple 6 mois plus tard avec leur hi� rarchie. Mais j'ai du mal �
vous r� pondre. Des Directeurs ont fait des pr� sentations en Direction scientifique
etc. Mais rien de solide pour l'instant.

&��1 * 2 ��

Pour le CEA, la formation sert �  mettre en ú uvre la strat� gie d� finie au CEA.

Les programmes sont � labor� s �  partir des id� es de la base, une base qui
fourmillent d'id� es et il faut donc faire des choix par une analyse strat� gique du type
atout-attraits qui permet d'en d� duire un plan strat� gique.

Il faut ensuite faire circuler l'information dans les deux sens. Lorsque la strat� gie est
arr� t� e, il y a des contents et des m� contents !

De nombreuses id� es, des choix et une politique de communication dans l'� chelle
hi� rarchique. On ne peut pas forcer les gens �  travailler alors il faut les convaincre !
Mais les chercheurs sont des gens passionn� s. La cr� ativit�  d� pend de la libert�  !

Dernier probl� me : la propri� t�  industrielle. Les chercheurs doivent y � tre sensibilis� s
par rapport �  l'attrait des publications.

La Formation Permanente a pour objectif d'adapter les comp� tences �  nos
programmes.

En 1998, 10 755 personnes ont suivi une formation sur 16 151, soit 67%. Cela
repr� sente 634 000 heures, en augmentation de 7% par rapport �  1997.

En 1998 : 700 recrutements pour 900 d� parts. Une mobilit�  de 15 000 personnes
soit 9%.
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Au CEA on a l’habitude d’une démarche stratégique.

' pEDW

- je note que l’offre de formation standard n’est pas forcément adaptée.

- exemple de l’utilisation de la réprimande ! Un Directeur d’Unité a réprimandé sa
secrétaire comme on lui avait appris en formation ! Mais dans un EPIC la secrétaire
ayant peu de chances d’être licenciée, celle-ci ne lui parle plus depuis un mois !

- face à ces nouvelles exigences de la recherche, à quel niveau se prennent les
décisions par exemple pour les contrats.

- au CEA on prend les décisions à la base et on se vend au juste prix, c’est-à-dire
avec les salaires ! Sinon, cela ferait de la concurrence déloyale !

- comment ces savoir-faire accumulés sont-ils discutés ? par exemple au CNRS.

- les démarches du CNRS ont été présentées à l’INRA.

- un responsable hiérarchique au CEA a plus de poids au CEA qu’à l’Université ; au
CEA la hiérarchie est plus organisée. Concernant l’évaluation, on évalue les
programmes, etc. Un laboratoire mal évalué ne sera pas forcément fermé. Au CEA
l’évaluation est totalement externe (96%). L’évaluation n’est qu’un élément de
stratégie.

Au CEA vous êtes soit ingénieur soit technicien : on ne distingue pas ingénieur et
chercheur comme au CNRS. Un seul statut, c’est finalement bien. On a créé des
filières projets, administrative, scientifique, management ce qui permet de bien
identifier les métiers et facilitent les avancements.

( ��- ROLYHW��

Quel a été mon cheminement personnel sur la formation des Directeurs d’Unité ? Je
n’ai pas travaillé tout seul. Quand j’ai commencé en 1996, le dispositif de formation
des Directeurs d’Unité de l’INRA n’intéressait pas réellement : on voyait défiler les
Directeurs … Les Directeurs d’Unité devaient avoir une stratégie et l’INRA une
stratégie d’organisme. Les Directeurs d’Unité ont été reconnus comme des points
clés ; certains étaient très intéressés et il y avait par endroits des animations fortes.

On a lancé une opération de terrain (DU++) avec les objectifs suivants :

� Soutenir les 6 Directeurs d’Unité impliqués
� Faciliter le partage d’expérience,
� Recueillir des perceptions, des attentes des ITA face aux Directeurs

d’Unité,
� Construire des formations pour les Directeurs d’Unité
� Repérer des dysfonctionnement et proposer des évolutions,
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� Suivi de la traduction concrète de la réforme en cours pour les
Directeurs d’Unité en exercice.

Les acquis essentiels : 4 leviers d’actions ont été identifiés.

� Proposer des grilles d’auto-analyse et des outils pour se positionner
� Mettre en place un dispositif d’accompagnement et de formation des

Directeurs d’Unité,
� Proposer un cadre de règles pour légitimer les Directeurs d’Unité,
� Insérer la fonction de Directeur d’Unité dans la trajectoire

professionnelle de l’agent,

Projet de formation des Directeurs d’Unité (en cours de montage) :

Un dispositif expérimental qui prépare un service global d’appui, de formation et
d’animation des Directeurs d’Unité,

Principes directeurs :

� Partir des pratiques de Directeur d’Unité
� Partir des organisations stratégiques de l’établissement,
� Co-construire avec les acteurs une vision partagée et opérationnelle du

rôle des Directeurs d’Unité.

) UDQoRLVH�6RX\ UL��  

Un enjeu scientifique : le retard de l’INSERM en biologie moléculaire comme Pierre
Tambourin l’a signalé hier. Mais dès que cela a été compris, un collectif de
chercheurs s’est réuni, a fait de la veille et a monté des ateliers de formation avec
une phase pratique et une phase théorique. Nous avons ainsi formé 3000 personnes
en 10 ans, y compris des agents du CNRS et de l’INRA. Puis la Formation
Permanente s’en est saisie et a déjà formé 500 personnes.

Les enjeux institutionnels : l’INSERM est atypique !

� Durée de vie des unités de recherche (12 ans maximum)
� Les unités isolées ; c’est de moins en moins vrai
� 50% des Directeurs d’Unité ne sont pas INSERM (Professeurs,

praticiens hospitaliers, …),

Il a donc fallu expliciter mieux la politique de l’INSERM. Une journée d’information
des Directeurs d’Unité a été organisée. Puis une formation pour les nouveaux
Directeurs d’Unité (20 nouvelles unités créées chaque année) : mieux connaître
l’INSERM, sa politique scientifique, sa politique administrative et sa politique de
valorisation, européenne, gestion des ressources humaines, gestion budgétaire,
organiser la transmission, gestion du savoir-faire, des cahiers de laboratoire,
l’assurance qualité, …  Tout cela durant un stage d’une semaine suivi d’un stage de
management. L’échange d’expérience est durant ces stages très important.
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Les enjeux scientifiques : depuis 1998, l’INSERM travail son PFU (Plan de Formation
des Unités), traduction du projet scientifique qui a mobilisé les responsables de
thèmes en objectifs capables de mobiliser tout le personnel. Cela se met en place.

' pEDW

- on notera la cohérence obligée entre ces formations de Directeurs d’Unité et le
mode de fonctionnement des instituts de recherche.

- l’effet histoire d’une unité, accumulation du savoir mais aussi de la référence, sorte
de valeur ajouté d’une Unité de recherche.

- la raison de l’amnésie !

- après dissolution, les collaborations se distendent et c’est une perte sèche pour
l’Institut. De plus, dans les mois qui suivent, ils ne sont pas toujours productifs aux
regards des critères de l’Institut.

- comment faites-vous pour décider de ce que vous archiver ?

- au CEA on ne sait pas bien faire ! La personne qui part, part avec ses
connaissances. Il est très difficile de mettre quelqu’un en parallèle plusieurs mois
avant .

- à Pasteur, ils archivent les cahiers de laboratoires et essayent de repérer ce qui est
brevetable.

- la co-évolution entre aspects internes et externes a été très peu évoquée. Il y a un
partage et cela n’a pas été mentionné dans les aspects managériaux.

- on se pose aussi de telles questions à l’INSERM.

- au CNRS, il y a encore beaucoup d’adaptations à faire.

- métiers nouveaux ou compétences nouvelles ; certainement un peu les deux.

- y a-t-il eu un étude sur les atouts des agents qui sont de bons scientifiques ? C’est
aussi un appel à la collaboration inter-organismes, inter EPST. Je plaide pour une
réflexion commune.

- la DRH du CNRS travaille sur ces aspects. Il y a eu un travail dans le cadre de nos
formations.

- beaucoup de laboratoires sont « pluri-organismes » ; la stratégie bien comprise des
uns et des autres favorise l’intégration.
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MERCREDI 13 OCTOBRE 1999

6HVVLRQ�� �±�' HV�SLVWHV�SRXU�O
DYHQLU

$QLPDWHXU���3��6pFKHW��,5'�±�$63(57�
� � �+ �� � �±�� � �+ �� � 6HVVLRQ�� D�±�/ HV�ODERUDWRLUHV�HW�OHV�FKDQJHP HQWV�GH�OD
UHODWLRQ�VFLHQFH�±�VRFLpWp

M. Callon (CSI), D. Foray (Paris IX-CNRS)
/D� FRQVWUXFWLRQ� G
XQ� QRXYHDX� �FRQWUDW� VRFLDO�� HQWUH� OD� UHFKHUFKH� SXEOLTXH� HW� OD
VRFLpWp��XQ�PRWHXU�GH�OD�VWUDWpJLH�GHV�ODERUDWRLUHV�
0 LFKHO�&DOORQ��

L’exposé sera centré d’abord sur la question des laboratoires et les changements de
la relation science – société. Une telle relation n’aurait pas été envisagée il y a
quelques années. Est-ce que les laboratoires existent ? Quel contexte fait que cette
relation est pertinente ?

Deux composantes de l’évolution actuelle :

1. Crise ou déclin des organismes de recherche ? Trois raisons pour remodeler les
organismes actuels :

� Après la seconde guerre mondiale, les scientifiques enrôlent l’état dans
l’aventure scientifique.

� Evolution bien connue, la progressive absorption des Etats – Nations par
les régions et la Communauté européenne,

� Les institutions scientifiques sont des « institutions de la guerre froide » !
L’individualisme des chercheurs est affirmé haut et fort ; les individus font
avancer les connaissances. Le modèle linéaire et le modèle interactif en
réseau. Les acteurs à la base deviennent visibles.

2. La seconde évolution prend place sur une période plus longue : 3 grandes étapes
dans l’organisation du travail scientifique. Le laboratoire n’est qu’un moment de
cette histoire.

� La première étape de la recherche est ouverte sur le public ; véracité
fondée auprès du public (aristocratie), les témoins en rendent compte ; les
récits circulent.

� La reproductibilité, le réseau métrologique … l’obsession de
l’instrumentation (exemple : Réaumur).

� La science se referme sur elle-même dans les instituts, obsédée par
l’exactitude. On se rapproche des théories par les expériences des
scientifiques. Le laboratoire devient un camp retranché !
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� La quatrième phase que j’ajoute est que le laboratoire s’ouvre de
nouveau ; la recherche se fait en milieu fermé mais, par exemple, les
essais thérapeutiques se font avec la coopération des malades.

Ces deux évolutions sont deux raisons qui mettent à l’ordre du jour les rapports entre
les laboratoires et la société civile. Mais quels éléments de réponse peut-on fournir ?
Que fait le laboratoire ? Il n’y a pas de théorie du fonctionnement des laboratoires !

Pendant 10 ans on a réalisé des outils descriptifs des laboratoires qui ont une valeur
pour la gestion. Mais il faut aller plus loin et accepter une analyse selon 4 registres :

� Le premier registre est celui du marché. Comment analyser les relations
laboratoires – marché ? La théorie des rapports avec les firmes est celle
du bien public ; elle est falsifiée par les relations avec le monde
académique.  Deux formes extrêmes : la recherche de base avec des
réseaux largement stabilisés et les laboratoires qui font du fondamental en
cherchant des débouchés en construisant les marchés utiles. Les pouvoirs
publics doivent soutenir le second type de laboratoires afin qu’ils puissent
construire les réseaux nécessaire aux débouchés.

� La relation politique : les politiques sont là pour prendre des décisions sur
la base de la subjectivité et non de l’objectivité. Or cela est trop simple ; on
a maintenant une démocratie dialogique. Les groupes concernés
s’organisent et discutent avec ceux qui produisent des connaissances. Ce
modèle là permet des rapports très différents de celui de la démocratie
représentative.

� Les problèmes éthiques : il n’y a plus de recherche sans prise en compte
de ces considérations. Il faut abandonner la régulation centrale des
problèmes éthiques par des comités centraux pour une gestion locale des
problèmes rencontrés.

� Enfin, dans les laboratoires se reconfigurent nos rapports à la nature. Par
exemple le travail des biologistes cellulaires comparés à celui des
physiciens qui utilisent des grands instruments coûteux. Le passage à la
nature est radicalement différent pour les uns et les autres ; les physiciens
mettent en scène la nature !

Pour terminer, il n’y aura compréhension utile et féconde si on accepte de progresser
pas à pas dans l’analyse des rapports recherche et éthique, recherche et politique,
etc.

' pEDW
- les régions, l’Europe, l’état ; il y a une tendance du désengagement de l’état pour la
recherche finalisée. Autre dimension, celle des ressources humaines dans les
laboratoires avec la multiplication des statuts et des sources de financement ! Sur un
plan éthique cela est scandaleux par rapport à des personnels payés sur le plan
privé.

- je n’aime pas le terme finalisé ; je parle de recherche fondamentale et de recherche
de base. Oui, la recherche fondamentale est orpheline car les régions et l’Europe
conjuguent leurs efforts vers la recherche de base. Il faut reconstruire l’état. Pour les
ressources humaines, il y a contradiction entre le fait que le système d’incitation est
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individuel et que le travail de recherche est un travail collectif. La définition d’auteur !
Une revue demande la signature d’une déclaration comme quoi les signataires d’un
article reconnaissent avoir lu l’article qu’il cosigne !

- en France la relation science – société passe par l’état qui est le représentant de la
société.

- plutôt que de relation science – société, je préfère parler de relation recherche –
marché. La toute puissance publique est très surestimée ! Mais le pouvoir de la
base, par exemple au CNRS, est bien supérieur à celui de la hiérarchie du CNRS. La
stratégie du CNRS n’est jamais remise en cause face à la capacité des chercheurs.

- la mondialisation ne serait pas si en avance que cela de l’autre côté de la Manche.
Concernant la production de connaissances …

- les modèles en œ uvre en Grande-Bretagne sont très différents. Les 4 régimes dont
j’ai parlés coexistent. Il ne s’agit pas d’une réelle succession. Beaucoup de sciences
fonctionnent encore ainsi.
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' RP LQLTXH�) RUD\ ��

On a parl�  des modifications ; je vais parler des invariants. La d� finition de la
recherche dans le nouveau contexte (mode 2) : est-ce une nouvelle d� finition ?

« La recherche avec un petit r est l'acquisition structur� e de donn� es et support
d'apprentissage ; le long de l'ensemble du processus de cr� ation, production, vente
et support de services et de produits innovants et efficients » (R. Rosenbloom, 1998).

La recherche doit � tre caract� ris� e par une certaine distance par rapport aux
activit� s usuelles de production dont l'activit�  est de fournir un service. On est
confront�  �  la division du travail, des conditions de production ; th� oricien, fonction
de ne rien faire mais d'observer. La division du travail qui cr� e la richesse peut-� tre
remise en cause. Un chercheur n'est pas un consultant. Un chercheur n'est pas un
producteur de connaissances. Notions d'endog� n� it�  et d'exog� n� it� . ll faut que la
recherche soit �  distance.

Le deuxi� me invariant est la dimension publique, avec trois niveaux :

� Qui finance ?
� Qui ex� cute ?
� Qui utilise ?

Ces trois dimensions sont utiles. La recherche publique est incontournable pour
� valuer la recherche priv� e ! Les biens ne doivent pas � tre n� cessairement produits
par l'� tat ! c'est un d� bat tr� s politique que de dire qu'il n'y a plus de biens publics !
Le service des phares est fourni en Angleterre par une entreprise priv� e ! Le
syst� me des brevets n'est autre que cela ? Par d� finition un laboratoire public n'a
pas besoin d'� tre incit�  �  faire de la recherche et il n'aurait pas besoin des brevets
mais finalement cela est tr� s naïf, comme nous l'avons signal�  hier.

J'insisterai sur le point des licences exclusives par exemple que le CNRS c� de
actuellement. Le canal privil� gi�  aux USA, c'est la licence exclusive ce qui risque de
bloquer tout le reste en bloquant la distribution des connaissances.

Plus que jamais les politiques publiques sont n� cessaires, surtout dans le mode 2.

' pEDW
- la privatisation du NPL (National Physical Laboratory), qui produit des � talons en
Grande-Bretagne. L'assurance qualit�  est seule garante du travail du NPL. Que
pensez-vous d'une telle privatisation dans un tel secteur de recherche, d'autant plus
que nous n'avons pas encore parl�  de l'assurance qualit�  dans la strat� gie des
laboratoires ?

- c'est un tr� s bon cas. C'est moins efficient qu'une production publique. C'est
effectivement l'output qui contr� le ! Et c'est justement dans ce domaine que les
pouvoirs publics devraient contr� ler.
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- c'est un tr� s bon exemple. J'admets qu'on puisse mette en place des d� l� gations
des services publics. Cela coûte cher. Je n'ai aucune doctrine sur le sujet. Le
paradoxe c'est lorsque la science � merge qu'elle doit � tre d� fendue par les pouvoirs
publics.

- recherche publique et priv� e.

- ce qui n'est pas internalis�  par le march� , qui le prend en charge ? Cas du
d� veloppement durable. D� mocratie dialogique ! Les diff� rents partenaires sociaux
sont partie prenante.

- on observe de grandes diff� rences par rapport �  ce qui se passait il y a 15 ans. Les
chercheurs font de moins en moins ce qu'ils ont envie de faire. Il y a les pressions
tr� s fortes du MENRT pour que les chercheurs soient impliqu� s dans le court terme
etc. On fait de plus en plus appel �  des experts externes pour influencer le travail des
chercheurs. Pour avoir une carri� re ils s'y plient ! Alors, il n'y a plus d'autonomie
r� elle des chercheurs !

- il y a incompr� hension ! les audits r� alis� s au CNRS sur les financements
ext� rieurs montrent que les chercheurs ont � t�  orient� s �  l'insu de La Direction. Il n'y
a pas de politique sans bonne gestion. On ne g� re pas avec des discours.

- il existe aussi des march� s de dupes dans les brevets ! Des industriels d� posent
des brevets pour bloquer des recherches qui menaceraient certaines de leurs
productions ou des industriels qui ach� tent des brevets pour les m� mes raisons. Des
chercheurs du secteur ont d� couvert cela !

- nous souhaitons produire un compte rendu �  partir des notes prises par nos
coll� gues !

Quelques mots sur ASPERT ¼  une association cr� � e apr� s le premier s� minaire de
R� mi Barr�  en 1998.

Il est propos�  d'organiser un prochain colloque en 2001 !

Enfin, rappel du calendrier des soir� es « Libres � changes » au CNAM ¼

� � �+ �� � ��� �� � �+ �� � 6HVVLRQ�� E�±�&RQFOXVLRQV�HW�UHFRP P DQGDWLRQV

E. Landais (INRA), P. Papon (OST), O. Postel-Vinay (La Recherche), P. S� chet
(IRD)

4XHOOHV� UpIRUPHV� MXJpHV� QpFHVVDLUHV� SRXU� SHUPHWWUH� OH� GpYHORSSHPHQW� GHV
GpPDUFKHV�VWUDWpJLTXHV��j�OD�EDVH��"
( WLHQQH�/ DQGDLV��

Je n'ai pas eu le temps de structurer un expos�  ! Je pr� sente un point de vue
d'observateur et pas de th� oricien du domaine. J'ai bien aim�  les sch� mas de R� mi
Barr�  pr� sent� s hier matin.
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La nécessité d’avoir un vision ; c’est un point important sur lequel il y a consensus.
L’idée de préserver un espace public, c’est très important dans le domaine de la
biologie. On a besoin de fournir une expertise indépendante ; la loi de 1982 nous
demande de maintenir ces compétences.

La pertinence du niveau laboratoire en tant qu’entité stratégique ; question
importante de la durabilité et de la programmation scientifique. Cette capacité
stratégique doit émerger au niveau des laboratoires. Il faut renforcer les capacités
stratégiques des laboratoires. Mais les laboratoires ne sont pas le seul niveau à avoir
cette capacité stratégique. Au niveau des organismes, il y a une stratégie partagée,
ce qui nécessite le dialogue avec les laboratoires. Stratégie partagée et stratégie
distribuée entre les différents niveaux. En ce qui concerne l’autonomie des
laboratoires, il y a des conditions internes. La masse critique ; il y a beaucoup de
petites unités à l’INRA. La nécessité d’expliciter le positionnement d’un laboratoire,
avec qui il coopère. On a peu parlé du fonctionnement interne des laboratoires en
particulier du développement des ressources humaines.

Dans la situation actuelle, une Direction Générale ne perd pas forcément sa capacité
stratégique. Elle peut construire un projet sur son environnement en termes de
partenariat par exemple. La construction de la demande sociale permet de regagner
de la capacité stratégique.

Une Direction Générale a une capacité forte à monter des projets structurant, en
facilitant les accords ce qui contribuera à la stratégie des laboratoires, à en clarifier le
cadre, en définissant les règles du jeu. L’INRA définit actuellement une charte du
partenariat, en calculant les vrais coûts ; cependant, nos discussions ne seront pas
les mêmes avec les grands groupes et les petites PME que nous sommes censés
soutenir.

Pour la validation et la capitalisation des connaissances, je pense que les réseaux
font vivre ces savoirs.

Je souligne l’intérêt extrême que j’ai porté à ces deux journées. Ces occasions sont
rares. Je rappelle la prochaine séance de « Science en question », organisée par
l’INRA le 4 novembre prochain, sur la loi de 1982.

3 ��3DSRQ��

Rémi Barré m’a demandé de donner quelques coups de projecteurs sur des
réformes éventuelles des laboratoires.

Quelques évolutions majeures en cours :

� Importance croissante des approches multidisciplinaires
� Utilisation banalisée des grandes infrastructures
� Implication croissante de la recherche dans les questions de société ;

expertise, transfert, relations industrielles,
� Développement des coopérations européennes, stratégies d’alliance,
� Importance croissante de la dimension régionale pour les opérations de

transfert,
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� Impact des technologies de l’information ; communication rapide entre
les laboratoires, constitution de petits isolats de recherche plus ou
moins coupés de la société (la pensée unique du moment).

Les interrogations de notre colloque : quelles réformes ?

� Réhabilitation de la fonction de prospective ; donner une vision stratégique
aux laboratoires,

� Accroître la capacité rapide de mobilisation des moyens et de prendre des
orientations nouvelles ; constante de temps,

� Restituer aux laboratoires des marges de manœ uvre : accès aux moyens,
plus grande liberté contractuelle (contrôle décentralisé),

� Nouvelles structures : équipes plus petites, instituts fédératifs,
collaborations interdisciplinaires vraie, aide au transfert,

� Réforme des systèmes d’évaluation : vision stratégique, détection des
percées, promotions des innovations, des approches interdisciplinaires.

� Nouveaux métiers : transfert, propriété intellectuelle, réformes des thèses ?

Nous avons des approches lourdes, difficiles à manœ uvrer ! Il faut des équipes plus
petites mais fédérées avec d’autres pour partager des équipements, des méthodes
permettant des collaborations multidisciplinaires. De telles structures pourront se
réorienter plus facilement. Elles devront disposer de nouveaux métiers, il faut donc
un apprentissage qui peut passer par la réforme des écoles doctorales.

Je viens de recevoir une délégation chinoise qui a partagé cette analyse !

2 OLYLHU�3RVWHO�9LQD\ ��

Je m’intéresse au système français ! Mais je vais éviter de parler des réformes
possibles ! Je préfère pointer les insuffisances caractérisées et noter l’absence de
traitement.

Il y a d’abord une certaine lacune dans le choix des intervenants. Il eut été
intéressant d’avoir des voisins allemands et suisses, des industriels aussi.

Quatre points insuffisamment approfondis :

� La question de l’évaluation : de mon point de vue, c’est la question la plus
centrale. En Suisse, il y a eu une évaluation de l’évaluation ! L’objet évalué
et identité des évaluateurs (d’où viennent-ils ?). En France on se limite à
l’état des lieux !

� Les sanctions de l’évaluation : l’analyse des moyens des évaluateurs
devraient permettre aux responsables des instituts de recherche de tirer
des conclusions.

� La question des post-doc : sauf exception, les laboratoires publics ne
peuvent pas recruter des post-doc français.

� Question des personnels aux côtés des chercheurs.
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Points non abordés :

� L’aspect démographique : chercheurs du public et du privé ; ce dernier
secteur est maintenant plus important,

� L’effet du vieillissement du personnel de recherche notamment en France
et impact sur qualité de la recherche,

� Le recrutement des chercheurs et la procédure de recrutement.
� Les règles de la comptabilité publique : ces règles sont-elles bien adaptées

à la gestion moderne de la recherche ?
� Le point le plus tabou ! Le statut de la fonction publique est-il adapté à

l’évolution de la recherche ? J’ai été surpris de ne pas voir ce point abordé
de manière directe.

Certes, je fais un peu de provocation, mais elle est utile face à la viscosité du
dispositif français ! Je me pose la question.

' pEDW

- cette approche par les omissions est intéressante.

- en vous écoutant, je me demande comment en France arrive-t-on tout de même à
publier des articles de qualité ! Certes, le grand trou de ce colloque est de ne pas
avoir parlé de l’évaluation. Mais de là à dire qu’il y a une mauvaise évaluation, je ne
sais pas ! Pour le vieillissement des chercheurs, est-ce de leur faute si on embauche
pas de jeunes ?

- j’ai rapporté ce que j’écoute souvent en fréquentant les chercheurs.

- le système d’évaluation français est conservateur, il ne permet pas de détecter des
percées, des innovations, il ne récompense pas des opérations de transfert, etc.

- qu’est-ce qui vous fait dire que tout va mieux aux USA ou ailleurs ? Les chercheurs
américains m’ont toujours dit que nous avions de la chance d’avoir le CNRS ! Faire
de la bonne recherche et faire de la recherche appliquée ou finalisée sont deux
choses différentes. Il faut garder le noyau dur de la recherche fondamentale pour
former des jeunes ; c’est très important. Est-ce nécessaire d’avoir une structure aussi
limpide qu’à l’INRA ? Moi, je me sens tout à fait bien dans le système. On doit
pouvoir évoluer sans tout casser ! Je suis arrivée ici et je me suis sentie étrangère !

- je ne suis pas en désaccord ! Notre système a de grandes vertus, enviées
notamment par les anglo-saxons ! C’est vrai que les indicateurs de l’OST disent que
les publications françaises sont bonnes. Mais comment évalue-t-on les recherches
finalisées ? Cela ne peut se mesurer en termes de publications scientifiques ; notre
système n’est pas performant sur ce point. Les post-doc, une main-d’œ uvre à bon
marché, surexploitée ! Cela peut conduire à des abus.

- recherche fondamentale et recherche de base ; la définition reste ambiguë. Ce qui
m’a frappé c’est qu’on a dit tout et parfois son contraire ! Trop ou pas de stratégie
des organismes ? Evaluation par les pairs ou par les pairs étrangers ? recherche
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orientée objet ou recherche fondamentale pure ? Privatisation des connaissances ou
domaine public ? Contradiction entre établissement public et constante de temps.

- les points déclinés par O. Postel-Vinay correspondent à une certaine vison de la
recherche, le modèle anglo-saxon. Sur les laboratoires, E. Landais soulignait la
pertinence du niveau de laboratoire. La mode de la biographie est partie des années
1970 : un individu a-t-il un poids ? En conclusion, on dit qu’il a eu un rôle central !
Pour le laboratoire, est-ce un artéfact ou un niveau pertinent ? Mais méfions-nous
des artéfacts ! Le terme équipe utilisé par P. Papon reprend-il le terme laboratoire ?

- je conçois le laboratoire comme une fédération d’équipes.

- la demande sociale est souvent une demande sociale brute ; quel est le rôle du
chercheur pour la reformulation de la demande sociale ? Au Danemark, une société
finance la recherche fondamentale ; veut-on ou non protéger l’espérance de vie du
chercheur.

- le chercheur doit construire la demande sociale et expliquer comment il faut faire
telle ou telle recherche. Détecter les attentes de la société demande de s’impliquer
dans le débat social.

- je crois que c’est une bonne chose que d’avoir des chercheurs à plein temps,
mais on n’a pas su utiliser la loi de 1982 pour les statuts du personnels
notamment. On n’a pas utilisé toutes les possibilités.

5 pP L�%DUUp��

Cette conférence nous a permis de parler d’échanger, d’approfondir, de penser. Qui
dit penser, dit « pensée critique » et cela est normal et sain. Ce que l’on dit n’est pas
éternel, quitte à redécouvrir ! On est dans une ambiance qui préserve notre capacité
de dialogue.

Ce que je retire de ces deux jours de travail autour du laboratoire c’est cette tension
entre notion de « SUREOHP�VROYLQJ », de contrats et une réalité du plus long terme,
des grandes installations, une réalité qu’il faut préserver comme la prunelle de nos
yeux. Le rôle des organismes qui ont de nouvelles responsabilités à prendre.

Je remercie l’équipe, les intervenants, les partenaires et tous les participants.
J’espère que nous aurons l’occasion de nous retrouver. MERCI.
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ABALAIN  Cécile                   Angers Technopole
ABALLEA                       Nicole                   CNRS
ALIX                          Jean-Pierre              Cité des Sciences et de l'Industrie
ANDRETA                       Ezio                     Commission européenne
ARBEAY                        Nathalie                 Univaloire
AUBERT                        Didier                   INRA
AUBRY-DUVAL                   Anne-Marie               IRD
AUGER                         Lydie                    ASTER IdF
BARBICHON                     Noël                     CNRS
BARRE                         Hervé                    CNRS
BARRE                         Rémi                     OST
BASSALER                      Nathalie                 CNAM
BASSECOULARD-ZITT             Elise                    INRA
BAUIN                         Serge                    CNRS
BEAUVOIS                      Marie-France             CPU
BENACHOUR NAIT                Férial                   Université de Paris XII
BENOIT-JOLY                   Pierre                   INRA
BERGER                        Hubert                   CNRS
BERLAN-DARQUE                 Martine                  MATE
BERNARD                       Stéphane                 Egide
BES                           Marie-Pierre             CNRS
BOISSEAU                      Patrick                  CEA
BOMPARD                       Philippe                 CNRS
BONNEAU                       Monique                  MENRT
BONNY                         Sylvie                   INRA
BOULEAU                       Jean                     CNRS
BOULEAU                       Nicolas                  ENPC
BOURGEOIS                     Alain                    Ecole supérieure d'agriculture d'Angers
BOURRIE                       Guilhem                  INRA
BOUSSET                       Jean                     INRA
BOUVIER                       Ghislaine                CNRS
BRAILLON                      Alain                    Assistance publique
BRANDT-GRAU                   Astrid                   MCC-DAG
BRAULT                        Jean-François            CNRS
BRESSON                       Jean                     ENAC
BRIOT                         Roger                    CNRS
BROSSIER                      Philippe                 CEA
BROYART                       Jean-Pierre              CNRS
BRUN                          Evelyne                  CNRS
BUC                           Henri                    Institut Pasteur
BUQUET                        Cathy                    Recherche & Technologie
CALLON                        Michel                   CSI-Mines
CARISEY                       Martine                  CNRS
CASSIER                       Maurice                  CNRS
CHAMAK                        Brigitte                 INSERM
CHARTIER                      Annie                    INRA
CHARTON                       Gérard                   CNRS
CHASSERIAUX                   Jean-Michel              IRD
CHOBERT                       Jean-Marc                INRA
COMBARNOUS                    Michel                   Université de Bordeaux
CONNERADE                     J.-P.                    Imperial College
CORONINI                      Roger                    INRA
COURONNE                      Pierre                   Université de Toulouse
COURVALIN                     Catherine                Institut Pasteur
CROSET                        Pascal                   Breggs consultants
CRUZ                          Alain                    ISSUE-MDI Technopole
DALIGAULT                     Françoise                Univaloire
DE BERNARDY                   Michel                   LAMA-TEO
DE LATTRE GASQUET             Marie                    CIRAD
DE LOOZE                      Marie-Angèle             INRA
DELAMOTTE                     Eric                     CNRS
DELAMOTTE                     Régine                   CNRS
DELMAS                        Dominique                EURL FUTURS
DEMARIA-PESCE                 Victor                   INSERM
DODET                         Michel                   INRA
DOKHELAR                      Marie-Christine          INSERM
DORMONT                       Dominique                CEA
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DUBOIS                        Michel                   CNRS
EDEL                          Val � r i e                  I NRA
ESTERLE                       Laur ence                 OST
FARGE                         Yves                     CNRS
FAUCHEUX                      Syl vi e                   Uni ver si t �  de Ver sai l l es St  Quent i n
FAURE                         Domi ni que                Cent r e eur op� en de bi opr ospect i ve
FI LLI ATREAU                   Ghi sl ai ne                MENRT
FORAY                         Domi ni que                CNRS
FOUI LLAC                      Anne- Mar i e               BRGM
FRI ES                         Laur ence                 CNRS
GARNOT                        Pascal i ne                I NRA
GAUDI N                        Jean- Pi er r e              CEPEL
GAUTHI ER                      Mi chel                    ASPERT
GAUTI ER                       Phi l i ppe                 ANRT- CI FRE
GERARD- VARET                  Loui s- Andr �               EHESS
GI ESEN                        Eva                      I NSERM
GI NTZBURGER                   Er i c                     I NSERM
GODEFROY                      Fr an� oi se                CNRS
GODET                         Mi chel                    CNAM
GODI N                         Mar i e- Luce               Agence d©ur bani sme de l a r � gi on
angevi ne
GOKALP                        I skender                  CNRS
GOMARD                        El i sabet h                I NSERM
GOMEZ                         C� ci l e                   Uni ver si t �  d©Avi gnon
GRANGE                        Thi er r y                  I nst i t ut  Jacques Monod
GRI GNON                       Cl aude                   CNRS
GROS                          Mi chel                    Renaul t
GUI LLAUD                      Mar i e- Del phi ne           ARTE
GUI NOI SEAU                    Al ai n                    GPS
GUSMAO                        Regi na                   OST
HAUSBERGER                                             CNRS
HENRI QUES                     Lui sa                    I nst i t ut o de Cooper a� äo Ci ent i f i ca
HERI NO                        Rol and                   Labor at oi r e de Spect om� t r i e physi que
HONNORAT                      Cat her i ne                CERI
HUGUET                        Ann                      CTBA
I NI GUEZ                       Pi er r e                   I NSERM
JACQ                          Anni ck                   CNRS
JACQUET                       Cl aude                   CPU
JAMET                         Paul                      I NRA
JARRI GE                       Fr an� oi s                 I RD
JOFFRI N                       Col et t e                  CNRS
JOLI VET                       Emmanuel                  I NRA
KRI EGER                       Moni que                  El f  Aqui t ai ne
KUHN                          G� r ar d                   CNAM
LAMARQUE                      Cl audi ne                 I NRA
LANCI ANO                      Car ol i ne                 CNRS
LANDAI S                       Et i enne                  I NRA
LAREDO                        Phi l i ppe                 CSI - Mi nes
LAUVERGEON                    Guy                      CNRS
LAVAL                         Suzanne                  CNRS
LE QUEAU                      Domi ni que                CNRS
LE RI COUSSE                   Sophi e                   I VS
LECLERC                       Gi l l es                   Ambassade du Canada
LECOEUR                       H� l ène                   I NRA
LEDOUX                        Mi chel                    CNRS
LEMAI RE                       Jean- Mi chel               CNRS
LESAFFRE                      Benoî t                    MATE
LESEL                         Mi chèl e                  I NRA
LEVEUGLE                      Myr i am                   Associ at i on ECRI N
LI U                           Mi chèl e                  I NSERM
LOMBEZ                        Chr i st i ne                CNRS
MAI TRE                        Paul                      CEA
MALI BANGAR                    Al i ne                    Uni ver si t �  de Bour gogne
MARTI N                        Ben                      SPRU/ Uni v.  Sussex
MASSE                         Laur ence                 CNRS
MAUGUEN                       Pi er r e- Yves              MENRT
MELY                          Ber nar d                  CNRS
MENSAH- BAUCLAI R               Ludovi c                  Consul t ant
MERCI ER                       Cl aude                   Uni ver si t �  de La Rochel l e
MI CHEL                        Henr i                     LSGS Ecol e des Mi nes
MI GLI ERI NA                    Roger                     CNRS
MI MAULT                       Jean                     Uni ver si t �  de Poi t i er s
MONDI                          Chr i st i ne                Uni ver si t �  de Lausanne
MONTAZEAU                     Jacques                  DRRT Li mousi n
MORI CEAU                      Car ol i ne                 CNRS
MUSTAR                        Phi l i ppe                 CSI - Mi nes
NGO                           Chr i st i an                CEA
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OKUBO                         Yoshiko                  OST
PAPON                         Pierre                   ESPCI
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